' 8 - 2 = * — — nr 


— FE ES $a * S === I Iams SS — . 2: s = — == 4 a So 7 
. 2 — nn 2 r p EE — I: = ens —— — . Eg 5 — : ” ©: — : : r 5 — "2-2 : _ 
— 8 — C ERS n 3 = 3 — ate TTT . SIEGE Tn i . . ES ccc - = — 
RET: — 3 2 a >.- "IJ S * 4x * x 3 E >, B ö 8 * SK. 3 1 ns ind at Ar £5 * I T3 £8 Ck — — — — 
2 — 4 A + — : 8 IE: . = 8283 lt. 8 3 7 2% — — - — * 


pP AER EOS 
>. tos ma 


** 
— — — ene oO 


BI 


8 J 


ic. 
PPE 
oyet 


nd 


® 
— 
» 
* 


RES; 


Et ſe trouve, 


Chez MARADAN , Libraire , rue des 


— 


S 
de la Monarch 


DANS. 


OBfETS DISCUTES 


igine 


33 
1789. 


A LOND 


— 


LES ETATS-GENERAUX 
DE FRANCE, 


PAR M. LE Marquis DES 


Daz»pu 1s Por 


EXPOSITION/ 


— —— A—AEV— 1 SHLD; 
— 


WY 1417s acheve cet Ecrit , lorſque 


PArret du 5 Ofobre a paru. Quoique 
je Paie redige tres d la kate „je ai pas 
balance un moment a le publeer. La queſ- 
tion Principale que 177 traite eſt preciſe- 
ment celle que SA Ms TE vient de 
ſoumettre & la deliberation des N otables. 


Je ne me flatte pas dajouter aux idees 


regues; mais on trouvera , peut. etre, dans 
ces recherches, tout ce qu'il eſt important 


de ſavoir ſur les formes de convocation 


uſitees dans nos Provinces ; on y trouvera 


auſſi que mes principes ſont abſolument 


les memes que ceux de PArret du Conſeil, 
l F ; 


mt — — 


— ——_— — 
P an EONS — 
Ce SL a A 
— 
— = 


FORE] 
BIA 
N 
4 ts 
8 1 
l 
1 + 
* F g 
+. 
4 
% 1 ty p 
£Þ . 
1 
Bu 
$1 7 
"87 43 
mY + 
VRP: NS. 
* 
8 
kn, " 
* 1 
7 
BA 
8 
> g iu 
n 
£ 3% 
ya! N 
n 
15 x 
- 2-7 i 
l , 
+ TI 
. 
PL ky s, 
i 
1 
l 
1 
*r 
1214 4 
i 
Wy + 
os? 
way 7 + 
„ 
. 
{WE 
et 1 
a 1 uf 
800 
4 
» © 4 
[ $247 
link 4! 
W 
. 4 4 
1 
py * 
N 
ie" 1! bf 
N. 8 
1.44 
D's 
g % 
1 
e "| 
9 
9 
N 81419] 
any” 
£5.34 By : 
|| 
þ 1 
iN 7 
nr 
184 
eie 
2 NUM; 
rin 
ark! 
ine, 
1194 
N if 
e 8 
Fin 
Nen 
45 
Wu 
8 wy þ 
'v eh 
* b 1 
9 bd 
* 4 
1 0 
h Ft" 
"000 
% N 
8 * 
e 
e 
215 1 
M. 
"= 
40 
33 
4 99 
1 
Mae 
e 
l 
1 
* 
Ie 
1 
| 40 
n 
0 
2 
1 
17 * 
1 
» 
* 3 
q * 
7 : 
A N 
Pk 
» 0. 
4+ 
A 1 
v4 
4 
4 7 
wa 
Lo 
ed 
FITS. 4 
- 16s 
1 
4 ti 
+, 1 
FL), 
mn 4 
* 1 
1. „ 
q wÞ- 4 
Wo 
* 7 
12 
9 
$1.16 "A 
% 
prot 
"38 b + 
1 
1 þ [ 
F. 
1 , 
18 
1 
2 1 
> * 
135 1 
JL 
48: 
7 
* t 
q $39 
h 
it 
($a 
ks. 
1 
| | 1 
* 
1 1] 
1h S. 
s , 47 
= 
* 34 
. 
Pt 
7 


i 
Mel 
bo 


1 


== 


„ <o SS 
2 a . 2 


1 ——-— 
* 5 
x 


— _ 
I 
mY 


3 * '%- 
9 


n 2 : , 1 L L 
eee 8 — : Ny _ av" "PH 2 — 
1 — — —— — 
8 c c r 1 
0 * 
* — 2 - 4 
2 — . 


2 r — - . 2 = ? > 2 . 
eren ! F i 


e EY I Re i PT 


Fn ks 


>" "I 


K 


— eaten Eee Ay, ai 
* 


— — — 


„ - 


by! 


* dois m onorer de cette conformite, ; 
car Jamais la raiſon publique ne Seſt 


 exprimie avec : plus' de fageſſe; K puiſ- 


Fance ſouveraine avec plus de bonte. 
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H E voudrais examiner cette grande queſtion 
que le Gouvernement propoſe dans ce mo- 
ment à nos recherches; queſtion vraiment 
civique, puiſque les developpemens qu'elle 
ſuppoſe ſont inſeparablemear lies a Phiſtoire 
de notre conſtitution, & à celle de nos 
Etats. : e 
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Ceſt aux Municipalites, C eſta aux . 
1 Academies que PArrèt du Conſeil du 5 
Juillet dernier, demande principalement des 
lumières; il Genie difficile ſans doure de les 


puiſer dans une meilleure ſource; mais en 


attendant que ces Corps aient prononce » 
il eſt digne, peut- tre, des loiſirs d'un Pa- 


triote, de raſſembler, au milieu des debris 


des temps & des faits, tout ce que les mo- 


numens hiſtoriques nous apprennent ſur cette 


matiere. Jai penſe que cette conſideration 
pourrait me faire pardonner mes recherches; 


& C'eſt la tiche d'un Citoyen, & non celle 


d'un Savant que je vais remplir. 
Jexaminerai donc quelles ont été, en 
Languedoc, dans les différentes periodes de 
notre Hiſtoire , les formes. ds convocation 
aux Ecats-Geadiaus os France. J'y joindrai 


quelques reflexions qui naiſſent naturelle- 
ment du ſouvenir de ces grandes Aſſembl6es: : 


tel eſt Fobjer de cet Ecrit. 
- Fw bornant mes obſervations ? A p FRAN OR 


de cette Province, je n'ignore pas que mon 


ſujet perd nëceſſairement une partie de Vin- 


_reret qu'il pourrait acquerir en ſe genera- 
liſant davantage; mais la carrière que je 


parcours, eſt aſſez vaſte, ſans y ajouter e encore 
des diffcultes. 


2 23 


Cette conſideration, à laquelle Jen. pour- 
rais ajouter bien d'autres, m'a Egalement dE- 
termine à Eloigner de mon ſujet toutes les 
grandes queſtions de droit public, qui, dans 
le cours de mon travail, ſe ſont preſentees 
vingt fois à ma penſce.” Jai jeté un voile 
reſpectueux ſur ce dangereux probleme , 

quoique je n'aie rien appergy dans mes re- 
cherches que Vamour le plus pur de ma 
TRAY & de mon Roi ne put avouer. 

On voit par-la que cet Ecrit ſemble con- 
Fee a une ſéchereſſe peu propre 
a lui concilier la bienveillance d'un Lecteur. 
Des compilations, des rapprochemens, quel- 
ques verites melees de plus d'un doute, c'eſt 
tout ce qu'il mèeſt permis de lui offrir. 
Au milieu de Pagitation violente de tous 
les eſprits, des reclamations de pluſieurs 
corps, de 'étrange fluctuation de tous les 
principes, il eſt poſſible que la tenue des Etats- 
SGeœnèraux de France donne lieu à quelques 

Ordres de Citoyens de manifeſter des preten- 

tions qu'il n'eſt pas toujours facile de diſtin- 
guer des veritables droits. On ne trouvera, 
dans mes recherches, rien de ſemblable. Je 
n'ecris alinſtigation de perſonne; je dis ſim- 
plement la vérité, ou du moins ce que j'ai 
pris Pour elle. Toute la grace que je demande, 
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ceſt de n'etre pas jugé ſans etre a : 
Joſe eſperer qu aucun Citoyen, gu- aucun Or- 
dre, ne me reprochera mes principes. 

Fab diviſe cet Ecrit en petits paragraphes 
ou chapitres, qui, fans avoir une liaiſon ne- 
ceſſaire les uns avec les autres, peuvent ce- 
pendant contribuer à rendre plus ſenſible la 
chaine des idées. Quand meme ils ne ſeryi- 
roient qua repoſer attention du Lecteur, je 
m'applaudirais d'avoir prefere cette methode. 


3 
11 pemier? On peut conſiderer la queſtion des Etats- 
* Generaux de France ſous deux grandes Epo- 


ques ; les Aſſembices de la Nation, ſous la 
premiere & ſeconde Races; les Etats-Gené- 
raux , ſous la troiſième. 

Cette diviſion de tems donne d&ja une WS. 
viſion aſſez naturelle dans les reſultats & dans 
les principes: elle Erablir une difference re- 

| marquable dans les privileges d'un Peuple : 
| elle peut ſervir a nous faire apprécier, ſous 
| leur veritable point de vue , notre antique 
| conſtitution & nos veritables droits. | 
3 Ceſt faute d'avoir remarque aſſez atten- 
tivement cette diffẽrence, que la plupart des 
Hiſtoriens » qui ont traits cette matiere , ſe 

1 ſont 


: K 

font egares dans Je vaing ſyſtemey des opts 
nions exagerees ont EtE embraſſces & defen= 
dues , de part & d'autre z AVEC un acharne- 
ment. dont une ſaine critique auroit de la 


peine a ayouer les reſultats. 


Si Pani enceptl 'Hiltolre de la Conſtitu- 
tion frangaiſe, je ne ſaurais m'empecher de 
diſcuter ces grands objets. La tãche que je me 


ſuis impoſce, me diſpenſe de ce travail; & il 
me ſuffira d obſerver, que la diſparitè des tems 
me defend dappliquer aux fiecles que je vais 


parcourir, des idees de preEminence & de 


DIE: qui peuvent conyenir a d. autres. 


je nf examinerai donc pas, | pendant les 
deux premières Races de nos Rois, les Aſſem- 
blées générales de la Nation, partagerent 
avec le Souverain la puiſſance legiſlative 3 
cette queſtion ne peut pas meme faire la ma- 
tière d'un doute (1) : il n'eſt pas plus permis 


de douter que, juſques dans la degradation, 
on ne retrouve encore les Eleniens conſtitutifs 
de notre ancienne puiſſance. Le conſen= 


tement national étant indiſpenſable - dans 


tout ce qui a rapport aux Loix fondamen- 
tales, a la ſucceſſion a la Couronne, & a 
Timpor , on peut dire, avec raiſon , que Ia 
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| Nation , en cs a ſes Souverains une par- 


tie de ſes pouvoirs, a retenu autre (2). 


Si Ton veut aualyſer les veritables. prin- 
Cipes du Gouvernement frangais, on ſe con- 
vaincra, que c'eſt dans cetteheureuſe harmo- 


nie de pouvoirs que relide cet eſprit à la 
fois de liberté & de ſoumiſſion, qui compoſe 
d'une manitre toute particuliere notre ca- 


ractère national, & cet amour ſacre de nos 
Rois, qui, bien plus par le ſentiment, que par 
la crainte , a Etabli, dans tous les tems, 


parmi nous, une forte * * Pour nos 
maitres. 


Mais on ſe convaincra auſſi PER : # Wing 
affection pour nos Souverains eſt un des ca- 
ractères les plus precieux de notre eſprit & 
de nos mecurs , le ſentiment de notre liberts 
eſt neceſſaire à notre amour. 


. Jen ai dit aſſez , pour etablir que ce neſt 


point dans les Aſſemblees de la Nation, ſous 


la premiere & ſeconde Races, qu'il faut puller 


les Eclairciſſemens que nous cherchons ſur 


h convocation & les effets des Etats-Gene- 


taux de France. Comme c'eſt ſous la troi- 


ſieme Race de nos Rois, que Fordre actuel 
des choſes a commence , nous allons rame- 
ner nos regards à cette Epoque (3). 


* 
7 5 - 8 4 x *. 
/ 11 i 
f 7 
. 7 J 


( r) C oft le ſentiment de U e Vetty, Bou- © 


lainvilliers, *PAbbe de Mably , Auteur des Origines ,- 
Roberton , & autres: je pourrais bien citer auſſi quelques 
Ecrivains d'un avis contraire, mais je les en ** 
pour les nommer. 


} 
«+» 


010 Viren ſer les Loix fondamentales, tous les Etats ov il 
2 ere queſtion de Palienation da Domaine de la Couronne; 
ſur la Succeſſion au Tr6ne , tous les manumens de notre 
Hiſtoire, & en dernier leu, PEdit de Louis XV, du mois 
de Juillet 1717 , au ſujet de Princes legitimés, ou il eſt dit 


expreſſement „que fi la Maiſon de France venait à Stein- 


dre, ce ſerait 4 la Nation meme qu'il appartiendrait de 
reparer ce mallieur par la ſageſſe de fon choix. A-Vegard 
de I Imp6t, je ne crois pas devoir inſiſter ſur cet article : 
les Proves Os & c 'cſt un n objet aſſex coavenu. 


Ss 


0 3) Wonen connoitre pancicnde forme des Adem 
blees de la Nation ſous Charlemagne : ? Conſulte la . ettre 
d' Hineman, les Capitulaires, & le lire des Origines; tom. 4, 


liv. 12, chap, 6, & ſuivans; édition de la Haye 4757. 


Voulez- vous n ces Aſſemblees dans leur rapport 
avec la Province de Languedoc? Voyez Auteur incertain 


de la Vie de Louis. le-Debonnaire dans le Recueilde Duchè ne 


- Memoires de IT iſtoire de Languedoc, par Catel. edit. de 
Toulouſe, 1633, liv. 3, pag. 551, & ſuivantes. Des Etats- 
Ventaur de Languedoc, par Cazeneuve, Traite imprims 
2 la ſuite daFranceAleu, edit. de Peng - 1545 » , num. 
40 5 pag. 16 & 17. | 
Bj 
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Cis, I 302. 


e 


1 Cet: au regne de Philipe-le-Bel, que tout 


les Hiſtoriens Frangais ont rapporté Porigine 
des Etats Generaux de la troiſième race. 
Ce fut aux Etats de Paris, que le Tiers- 


5 Etat fut admis, pour la kremiere fois J dans 
ces ern Dy * 


Cette admiſſion, ſuivant Fobſervation i in- 


= Saul de Robertſon, croit une ſuite na- 
turelle du changement Joi S'Etoit opere dans 
les choſes de ce ptincipe du Gouvernement 
feodal, qui ẽtabliſſoit, qu aucun homme libre 


ne pouvait etre gouverne que de Jon propre 
conſentement; i de voit reſulter neceſſaire- 


ment, que les Villes ayant èté appellees A 
ta liberes, & devenues par-la parties lega- 


&s 8 ace ate de la Nation, ys halen. 
denſe dans ſes Aſſemblées (1). | 
Ceft fans. doute par une reconnoiſfince 


| de ce principe, qu anterieurement A 1302 


nous voyons les Deputes des bonnes Villes, 
ſiẽger dans les Parlemens gen crauæ du Royau- 


me (2). Mais cette aſſiſtance du Tiers-Etat 
n ayant EtE, a proprement parler, qu'un bien” 
ait momenrand du Monarque, nous ne fau- 


rions 1 ſon admin dans les Afﬀems 


13 


blees de la Nation, à cette premiere Epoques 


II faut ir ver auſſi, relativement K la 


conſtitution du Languedoc „que, bien avant 
le regne de Philipe-le-Bel, il y avoit des 


| Aſſemblees des trois Ordres dans cette Pro- 
vince (3). 1 2 
Quelques Ecrivains ont pretendu, (Paſquier 
& Velly ſont de ce nombre), que cette 
Aſſemblée de 1302 ne doit pas Etre regar- 
dee comme de veritables Etats: la raiſon 


quils en donnent, eſt qu on n'y demanda 


aucun ſubſide; ce qui neſt pas exactement 
vrai, & n'a pas beſoin de Petre  Parce qu'une 
petition de deniers na jamais été regardèe, 
parmi nous, comme le principe conſtitutif 
d une Alemblée des trois Etats. Ils ajoutent, 
avec Joachim Ih Grand; „que le Tiers-Etat 
n'y fut pas conſults conjoimtement avec le 
Clerge & la Nobleſſe; ce qui eſt encore 


aſſez indifferent; Teſlentiel eſt i qu'il Pair'&tE. 
Boulainvilliers, qu on ne ſauroit ſoupgonnet 
aſſurẽment davoir voulu anticiper le privi- 
lege des Communes, & qui wauroit pas 
balancé A frapper de nullite une Aſſemblée 


o elles fürent admiſes pour la première 
fois, n'héſite pas à la repreſenter comme les 
premiers Etats - Generaux: tenus en France, 


où le Tiers - Etat ait etẽ W a eſt vrai 
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qu'il 10 recrie tres-amerement. eontre cette 
A en; ; mais il ne : ſeroir pas. difficile de 
lui Mpondre BY Ui | 

A Tegard de Savaron, on juge 8 que 
ſon opinion ſur cet 080 ſe trouve con- 
forme a celle de Boulainvilliers ( 5): On 
Hit que ſon ſy{teme favori, Etait | de ſou- 
tenir que le Tiers-Etat avait toujours aſſiſté 
dans les Aſſemblées nationales: il employe 
tout ſon Livre à le n & il ne le Ferre | 


Les Etats 1 dong es à Paris 
le 10 Avril 1301, ſuivant la maniere de comp- 
ter regue (6); ils ſe tinrent dans IEgliſe 
de Notre-Dame: les demélés de Philipe-le- 
Bel, avec le Pape Boniface', furent Ie motif 
de cette convocation; & ſous ce rapport 7 
Thiſtoire de ces Etats appartient plus 
particulierement? a celle de notre Province, 
LEvèque de Pamiers, ſuffragant de Nar- 
bonne, par ſon obſtination à méconnaitre 
Tautoritè du Roi, pour invoquer celle du 
Pape „ aàvoit allume ce funeſte incendie, que 
Thumiliation de Boniface de vait ẽteindre. 
Philippe voulant Laſſurer de Paffection & de 

Tobèiſſance de ſes Sujets, ſedetermina à con- 
-  voquer les Erats-Generaux de ſon Royaume; 
* le wen de fa demarche F a 


» 


3 15 
es eſperances : : Pierre Flotte, Sande d 
Sceaux, parla en ſon nom; il repreſenta le 
Pontife "Roniaia , comme ayant manque de 
reſpect au Roi, & a la Nation, en élevant 
la pretention que le Roi de Mics lui etaic 
ſſoumis au temporel & au ſpirituel. Un eri 
d'indignation $eleya dans VAſſemblee : « On 
I» proteſta, dit Velly, qu'on ne reconnat- 
» trait jamais en France, que Dieu & le 
„ Roi pour ſupèrieurs dans le temporel „. 
« Le Clerge, ajoute Mezeray , Ecrivit au 
„Pape en cette conformite, comme la 
» 'Nobleſſe & le Tiers Etat aux Cardi- 
» Naux, qui, dans leur rEponſe, aſſurèrent 
„ que ce nayait jamais été Vintention du 
» Pape de gattribuer cette ſuperiorite (7) - 
Tel eſt, en peu de mots, le precis de 
cette Afſſemblee ; elle peut donner lieu à 
pluſicurs obſervations : nous nous bornerons 
a celles qui ont un rapport plus immediat 
avec notre Provin ce. Fo 
Jobſerverai done que cette Aſſemblée de 
1302, precedee par des lettres de la meme 
annce, par leſquelles le Roi declare, que, 
» voulant tenir à Paris une Aſſemblée des 
„ Prelats , des Barons & de ſes autres Sujets 
„ du Royaume, pour deliberer ſur les affaires 
» de Etat, il ordonne au Senechal de 


| 16 
„ Beaircaire de kale ſavoir au conſuls 8 
„ aux Communautes de Nimes, Usès, le 
„ Puy, Mende, Viviers, Montpellier & 
V Beaucaire, d'y envoyer chacune deux 
VV» Depures, entre les principaux habirans, 
„avec pouvoir de. contlure tout ce qui 
„ ſerait nEceſſaire (8) „ 
Dans la Senechauſlee de Beaucaire , il eſt 
elair, dapres ce texte, que la deputation 
aux Etats de Paris, ſe fit par Communaures, 
& & que cette depuration dut Etre Feffer d'une 
election libre entre les principaux habitans. 
II eſt à preſumer que les choſes ſe paſ- 
erent ainſi dans la Senechauſſee de Tou- 
louſe; & Ton n'en ſaurait douter pour la 
| SeneEchauſſte de Carcaſſonne: puiſque nous 
avons des lettres de Philippe- le-Bel, du Mar- 
di avant FAſcenſion de cette meme annee , 
par leſquelles il eſt defendu au Senechal 
de Carcaſſonne « de donner main-levee des 
„ biens quiil avait ſaiſis ſur les Commu- 
„ nautés qui étaient du domaine du Comte 
* de Foix, pour n'avoir pas comparu en der- 
„ nier lieu avec les autres Communautes 
„de la Senechauſſee, qu'il avoit fait con- 
„ voquer pour deliberer ſur les affaires. qui 
. perry Fetat du Royaume (9) ». 
— des Depures fur done faite-par. 
| Communautès: 


42 


Communautés: 8 * Communauté Fx 
invitèe à envoyer deux ou trois Repreſen- 
tans. Le nombre des Deputés, dans la ſeule 
| Senechaullee de Beaucaire , devait Etre a> 
peu-pres de vingt perſonnes : em le e, 
egal dans les deux Senechauſlees- dont 
viens de Parler , il faut necefſairement :- = 
inferer qu aux Etats de 1392, le ſeul Tiers- 
Etat de la Province de Languedoc fut com- 
poſe de ſoixante Reprẽſentans. 
On m'objectera ſans doute, que le Cler- | 
gé & la Nobleſſe doivent faire partie de ces 
principauæ habitans, parmi leſquels les 
lettres du Prince, pour la nomination des 
Depures , ardounaicnt de choiſir. Je ne le 
crois pas; le Clerge & la Nobleſſe formaient 
alors, dans Etat, un Corps diſtinct & {= 
pare de la Juriſdiction des Communes. Si 
les lettres du Prince, en derogeant à cette 
diſtinction des Ordres, avaient exige que 
chaque Communauté envoys un Repréſen- 
tant de chaque claſſe , elles Vauraient ſpeck 
fie d'une manière formelle; & je ne doute 
pas qu'elles n'euſſent donne hieus a de gran 
des rEclamations. Tout nous porte donc 4 
penſer que le Clergè du Languedoc fut con- 
voque a cette Aſſemblée, d'une manière 
analogue a ſes formes; & row ne peut guère 
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douter queles:Sen6chaux , charges de de- 


mander des 'Reprefentans au Tiers-Etat, 
ne le fuſſent auſſi d'en demander à la No- 


' bleſſe: ce quil.y a de certain, c'eſt que, 
pPatrmi les Seigneurs Frangais quiſouſerivirent 
| eette fameuſe Lettre que la Nobleſſe ecrivit 


aux Cardinaux, on retrouve les Barons les 
plus illuſtres de: notre Province, Bernard, 


Comte de Comminges, Jourdain , Sire de 


Fiſle, & Amalric 55 Vicomte to e 
bonne (100. 1 78 


Je voudrais pouvoir m' arrèter un moment 


a Thiſtoire de cette Lettre: je me con- 


tenterai de faire remarquer qu'elle ne fut 


que le développement de ces paroles ener- 
giques du Comte d' Artois, Orateur de la 


Nobleſſe à ces Etats: « que tous les Gen- 
„ tilshommes étaient prers d' expoſer leurs 
e biens & leur vie pour la defenſe des 


„ libertès du Royaume : qu aucun d'eux n'c- 
». tait diſpoſe de ſouffrir les entrepriſes de 


„ Rome, quand meme Sa Majeſte voudratz tes 


» golerer ou les diffimuler (11) . | 
C'eſt une grande Epoque dans notre hiſ- 


| toire, que celle ou la Nation aſſemblee , 
declara, ſous les yeux de fon Souverain , 
qu'elle ne dẽpendait que de 8870 & . na 


dependait de perſonne! 


ES 29 
| N 0 7 E - 


1) Introduction 2 à Hit. de charles- Quine, er 1e, 
tom. 1, pag 34, 35 


2) Boulainvilliers, Hiſt, de Paneien ee ennen noms 


lettre 6, 77 22 3 lettre 7, pag. 64, . 2458 ſous St. 
Louis. 

(3) "ng & EE en 10303 1 1 Etats 
Gen. de Languedoc, numéro 27, pag. 19 , 205 Hiſt. des 
Come. de Carcaſſonne, par G. Beſſe, edit. de 1645, pag. 188, 
189; Hiſt, Gen. de Lang. Tom. 3, pag. C3 Nemoires de Me 


de Baville » Chap. 2], 47. Nie; , rag. 416. 

© BoulainvilRers, ibid. 75 

(5 Chronologic des Ecars-Gineraue, , ou herd : _ 
de Paris, 1615, Préface. . 


(s) Je dois obſerver ici, par rapport t 4 la credit & 


aur dates, que, pour Eviter toute diſcuflion ſur cet objet, 
ai pris pre ſque toujours four guide la grande Hiſtoire de 


Languedoc, & celle de France, par Velly. Je dois prevenir 


encore, que lorfqu'en parlant de notre Province, je me ſers: 
de ces expreſſions „ notre Hiforien , cc de Dom n 


que je veux parler. 


7] Hiſtoire de France, par Velly ; Mezeray , Abrigl 5 


Ait. & Amſterdam, 1701, Tom. 4. 

(8) Hiſtoire Generale de W Tom. 4, ur. ay 
Pe 107. 

Did. 

1 Ibid, pag. 10 
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| Aﬀemblce 
du Louvre, 12 
Mars 1303. 


17 Nation alk ſolemnellement recon- 
nu, aux Etats-Genéraux de 1302, que les 


gnretentions. du Pape, ſur la puiſſance tempo 


relle de nos Rois, étaient un attentat monſ- 


rrueux contre le Monarque. Les rẽſultats de 


cette grande Aſſemblèe „ prouverent la ſa- 


ere du Souverain qui VE vait . convoquee. 


Etait nEceſſaire, dans ces momens de criſe, 
de raffermir la fidelite des Sujets, en donnant 


une ſorre de ſolemnité aux vrais principes. 


It parait que ce fur Tobjet principal d'une 
1 Aſſemblce_tenue au Louvre; „le 12 
Mats de Fann&e.ſuivante. On ne peut la ran- 
ger qu au nombre des Aſſemblees de Nota- 
bles: il n'y eut de convoques que ceux d entre 


les Barons & les Prélats, qui navaient pas 
quitté le Royaume, a raiſon des demeles de 
Philippe avec Boniface. Il eſta eroite que les 


arons furent eres, - nombreux. II. nen fut 
pas de meme. des Prelars 3 il ne SV trouva 
que deux Archeveques & deux Evèëques 
PArcheveque, de Narbonne fut du nombre. 


Ce Prelat avait aſſemble a Nimes quelques 
mois auparavant, un Concileide ſa Province, 


pour y Wer cette grande —_— i les 


Prelars & Cler& duRoyaumedeydient obeit ; 


aux ordres du Pape qui les appellait a. Rome, 
du à ceux de Philippe, qui leur de ſendait de 
Ss y rendre. Ala honte des principes du Clerge 
Frangais „ a.cette-Epogue., Ja:phiralite Tem- 
porta en faveur. du Fape. Parmi les Prelats 
de la Province qui ſe rendifent a Rome, 
furent ceux de Toulouſe = Comminges, 


Mende, Nimes, Agde, Carcaſſonne, le 
Puy; Alby & Dan Lt Roi fir 58 leur 


temporel (Nes! Ln 0 


Pendant tout hs cours . a demels 


„ ſcandaleux , dit M. PAbbe de Mably ,. le 
» Clerge de France ne ſavait quel parti pren- 
„ dre entre deux Puiſſances qui ſe diſpu- 
n taient ſes dpouilles, en feignant de de- 
» fendre ſes interets. On dirait que les Eve- 
TY? 
„ ques cherchaient à ſe faire un protecteur 
du Roi, contre Fambition de Rome, & un 


» appui du Pape, contre les entrepriſes du 


Prince (2) „. 
Mais » Pour revenir a PAemblee du Lou- 


vre; on ne peut douter que les Seigneurs de 
Languedoc n'y aient aſhſte comme les autres. 
Il eſt meme à remarquer que ce: fut un Che- 


yalier de notre Province qui y jaua le prin- 
cipabröle. Guillaume de Nogaret, faiſant les 


les fonctions d ARHocac-· General; preſenta une 
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32S 
| * le . Il Faccufs 
dhereſie, de fimonie , ſollicita la tenue d'un 

|  Concile general pour le depoler , & finit par 
demander , que {a Requtte fat enregiſtree 3 
ce qui lui far accords. Il eũt ete n 
lui accorder davantage (3). 

Voila quel fur le ſeul rẽſultat de cette A4 
2 parait n avoir eu d autre objet 
de diſpoſer J opinion publique en faveur 
Prince: auſſi pluſieurs Hiſtoriens ont- ils 
neglige den parler, & Boulainvilliers ne la. 
ee du nombre des Etats: Generaus. 


* Or 3 


ey Hilwire de Languedoc Tom, 4, Lis 28, page 111 5 
& lr, . 
(2) Obſervations fur PHiſoire de France , Tom. 2 J Liv; 
„e. 96. 
05 Hiſtoite de . 1 N Ten. 55 s 51. 
| | V. . . | 1% Therm io 


of p ; ; A 


„ d un ne faut pas os FAemblee 1 
Louvre, 12 

Jain 1303. nous venons de parler, avec les Etats tenus 

au Louvre le 13 Juin de la meme année. II 

kant meme que l Aſſemblèe du 12. Mars, 

na fut qu une — a — 


27 
ſe Pape. $i Lon en eroit Mezeray, Boutain 
villiers, Velly, & le Recueil de M. Dupuy, 

les e e furent le Comte d'Evreut, 
frere du Roi; les Comtes de Saint-Paul & 
de Dreux, & Guillaume de Plaſian, Sei- 
gneur de Vezenobee „ au Dioctſe dUſes. | 
Ce Guillaume de Plaſian, ainſi que Nogaret, 
appartenaient Encore & notre Province; & c'eſt |, 
une remarque aſſez ſingulièere que le Lan- 
guedoc fournit alors à ſes Souverains les 
defenſeurs les plus zeles contre le Pape. 
On peut voir, dans notre Hiſtoire, les 
accuſations horribles de Plaſian, dontre le 
Pontife. Fleury, dans ſon Hiſtoire Eccle- 
 Gaſtique, loue a tort la eirconſpection des 
Eveques de cette Aſſemblée, qui laiſſe- 
tent, ſelon lui, le perſonnage Caccuſateur 
aux Laiques. Il n avait pas vu ſans doute, 
obſerve Velly, le diſcours-de Gille Aycelin, 
Archeveque de Narbonne, qui ajoute, dans 
a deEnonce aux chefs daccuſation propoſes 
par Guillaume de Plaſian, des inculpations 
nburelles contre le Pape (a). 
Quoi qu'il en ſoit, le reſultat de cette 
Pio Aſemblce fut un appel de tous let 
Ordres de Etat au futur Pape & au futut 
Concile. « Ce rẽmede meme, » obſerve fort 
judicicuſement un Philoſophe de notte 
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Beedle „» tenait de la faibleſſe; car appellet 


au Pape, c'etait reconnaſtre ſon Autorite; 


& quel beſoin les hommes ont - ils d'un 


„ Conſeil & d'un Pape, pour ſavoir que 
* chaque Gouvernement eſt indépendant, 


> „& qu'on ne doit obeir 1 0 Loix de fa 


1 » Parrie (3) » 2: 7% 
2 faut remarquer qua la Goire de cette 
Aﬀemblee,: Philippe envoya des Commiſ- 
ſaires dans les Provinces, pour y ſolliciter 
vne adheſion à Pappel interjeté par les 
Etats, & Ton conſerve encore la notice de 
plus de ſept cents actes d'adheſion, rendus 


Aur cet objet, par un grand nombre d' Ar- 


chevẽques, | Eveques , Univerſites, Com- 


munautés, Villes ou Seigneurs. On ſerait 
preſque tente den conelure que Aſſemblee 


du 13 Juin n'etait pas de veritables Etats; 
mais — ey ſera. JEmentie' Par | 


les faits oe Rong — 


La Ville & e Diovaſe 4 Touloule, oh Nar- 
1 & les autres Villes principales de la 


Province adhererent àinſi que la France 


entrera encore A cet appel au futur Concile. 
Les Ettas de Langucdoc, aſſemblés a Mont- 
pellier, y adherèrent auſſi en Corps de Sene- 


chauſſèe; & l'on peut rematquer avec. quel 


ſdin: les!Comimilfaires du Roi ſolliciterent 
| _ 


| 25 | 
ou exigerent ces differens, actes d adheſion; 
qui Etaient, a proprement parler, le ſerment 
de fidelite de cette Epoque. Le Prieur & 
les Religieux du Couvent des. Jacobins, 
© a Montpellier, ayant refuſe d'adherer, il 
leur fut enjoint de ſortir dans trois jours du 
Royaume (J). Je paſſe legerement ſur. ces 
faits, parce qu'ils ſervent plus à prouver les 
EvEnemens qui ſuivirent les Etats de 1303, 
que les formes de convocation qui les pre- 
cederent. Tout nous porte à penſer que les 
formes furent les memes que celles des Etats 
Praecdens 3. 1 
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(t) Hiſtoire de Languedoc, Tom. 4, not. 11 „pag. 555. 
() Hiſtoire de France, par Velly, Tom. 7, pag. 146, 
A | 2 1 : + „„ 
(3) voltaire, Efſai ſur I'Hiftoire genkrale. 
- (4) Hiſtoire de Languedoc „Tom. 4, Liv: 28, pag. 113 
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4 Les Etats de Tours jettent un jour Plus enn, 4,08 
'1ntereſſane ſur cette matière. Ils furent con- 
voquès dans cette Ville, pour le mois de 
Nai de Van 138: Taffaire des Templiers en 

? ; 23 5 : D N 4 
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5 fut Vobjet. 208 ese au tre for ra Came 
dit Bouldinvillies ,/ virigt-deuk procurations 
donlees a tes Peputès du Tiefs-Etat, pout 
; c&nparAtret cette Aſſemblee 0 Ceb pro- 
Curatioſis provvent évidemnmnt 8 ceux 
en favetir de qui elles furent fuites, ẽtaiont 
les veritäbles delegues run Peuple. It n'eſt 
s permits «dE douter que les diffbrentes 
Villes de Languedoc maient depiite à ces 
Etats; nousavons des Lettres du Noi, donnces 
| A Tours „le 6 Mar 1308, pour bunt au Se- 
aha de- Nlaneate; , de Fairs payer, par 
» tous les Habitans de la ville de Bagnols, 
„ au Dioceſe d' Uſes, les Depures de cette 
„ville, qui àwafent été envoyes : a Tours, 
» a la preſente convocation , excepte les 
ET EINE: ici F valence envoy « en Par- 
s ficulief (2) . | 
Les Prelats. FE la Province de putèrent 
en effet, de leut cõté, a ces Etats. Dans la 
a Province de Narbonne » les Evèques de 
Maguelone & de Beſiers furent &lus; & on 
leva une impoſition. ſur le. Clerge du Pays, 
Tous les frais de ce voyage (3). 
A Teægard de la Nobleſſe, elle deputa aulſi 
en ſon nom. Guillaume de Nogaret, Che- 
ralier du Noi de France, fut inveſti de la 
procuratidn du Comte FA Valentinois , des 


© 4 a Ape ier, dUſes 
pl rr, 7 en Jourdai 1 8 de babe 


oitiers, Dk 40 Viviers, & du iV icomte 
de Narbonne „pour le trouver en leur nom 
à cette Aſſemblee . On me demandera 
ſans doute pourquoi, au nombre de ces Sei- 
gneurs, cœmmęttant un Meputs : pour I Ordre 
de la Nobleſſe ; on voit un Evéque qui 
aurait dũ appartenir à un autre Ordre; pout- 
quoi le nombre des Seigneurs>commettans 
neſt pas plus conſidérable; sil eſt a Preſu- 
mer que la Nobleſſe de Languedoc n'en- 
voya qu'un Reprſentant à ces Etats, le 
Clergé de la ſeule Proyince: de Narbonne 
en ayant depure deux; Sil neſt pas meme 
naturel de penſer que les Depures de la 
: 4 Nobleſſe furent en bien plus grand nombre, 
puiſque nous ne voyons, dans « cette procu- 
ration, que le nom de quelques Seigneurs? 
A toutes ces queſtions „pour le moment, je 
wma xien à  rEpondre.., Peur-erre trouvera-t-on, 
dans la ſuite de cet Ecrit, la ſolution de 
| "ces problemes. Ici il me ſulfirs dobſcryer, 
i; , comme un Point de fait aſſez decide 5 qu il 
neſt gueres. Permis de douter, dapres. les 
preuves que JC. Viens d offrir „ qu au commen- 
cement du « quatorzieme hiecle le Clerge, la 
Nobleſle | * le Tiers- Etat 5 n 'envoyallen | 
D ij 
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{eparement leurs need a0 k Etats. Gen- | 
raux du Royàume, & que des N en 
fuſſent librement &lus. FT e a | 


J 


» 3 % 


vor E 


. aan 


([) Boutainvilliers, Hiſtoire de ranelen Gonvetnemem, 
Tom. 2, Lett. 7, pag. 33 eee d- Frace ; 
Tom. 7 3 pag. 427. 
(2) Hiſtoire ee render x. 9293 s. 140. 
(3) Ibid. F 
4) Ibid. 1 
| 55 


. Aux Feats de Fous, de 1 1308 6 il ne Ze 
Aout 1314. pas queſtion , comme on vient de le voir, 
d' aucune levee de deniers ; ceux de 1314, 
; devinrent le ſignal & le pretexte de Pop- 
: preſſion des Peuples. Enguerrand de Marigny, 

Miniſtre des Finances, fit Vouverture de 
cette Aſſemblee par un difcours tres-Cap- 
tieux , ſur la neceſſitè de continuer la guerre 
de Fade & daider le Roi dans cette 
entrepriſe. tos beſoins du Monarque furent 
Preſentes d'une maniere fi pathẽtique „ quiil 
opera Feffet qu'on s'tait promis ſur les aſſiſ- 
tances; « de ſorte que, dit Boulainvilliers „les 
n croyant ſuffiſamment touches, le Miniſtre 
» engagea le Roi à ſe lever de ſon trone , & 
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 » 4 Sapprocher du bord de Pechafaud, pour 


„ voir lui- meme ceux qui S accorderaient à 
» payer Faide qu il demandait; Alors s avanga 


Etienne Barbette, ſuivi de pluſieurs Bour- 
» geois de Paris, qui convinrent tous de don- 


» ner une ſomme ſuffiſante, ou de ſuivre le 
» Roi en perſonne dans les guerres; qu'il allait 


» faire exemple, qui fut imite-par les autres 
„ Communautes du Royaume; de maniere 
„„ que FAilemblée ſe ſépara incontinent ſur 


» cette promeſſe, & qu'il parut peu après une 


» Ordonnance du Roi, pour la levee des ſix 


„ deniers par livre de toutes les marchandiſes 
„ qui $ctaient vendues dans le Royaume, 
„ payables par moitié par le vendeur & par 
» acheteur. C'eſt ainſi que, ſans decret & ſans 
n deliberation des Etats, on fit paſſer une im- 
» poſition arbitraire pour Veffer du contente- 
v ment unanime des trois Ordres de la Fran- 
» ce (1); mais, ajoute Mézeray, toutes les 


» Villes de la Picardie & de la Normandie Sy 


» oppoſerent fortement, & tout le reſte ap- 
» pella la Juſtice du Ciel ſur la tète de Mari- 
» gy , auteur de toutes ces deſolations : ces 
_ » eris ne touchèrent point une ame ſi dure: 
v au contraire, il aggrava encore le mal, par 
» une nouvelle fabrication de en 
» monnoie d'or & d argent (2) „. 
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| =o hiſtoire des vexations de Macigny, n "2p: 
partient point à notre ſujet ; on fair que, ſous 
3 lle regne ſuivant, il paya, dei ſa tete, les ma- 
1 A cqclictions du Peuple. Mais ce qu'il nous im- 
| | porte :Cobſeryer, C'eſt, que les Depures du 
=” Laanguedoc aſſiſtèreut à ces Etats. II y a lieu 

dae croire, ſuivant notre Hiſtorien, que ce 
1 | furent * memes qu'on convoqua au mois 
| Octobre ſuivant, pour une autre Aſſemblee 
Aſemblee 
| de Paris, No- ui devait ſe tenir le premier de Novembre: 
bet entre les principauæ Bourgeois ou Notables des 
1 | bonnes; Villes du Royaume, qui y furent ap- 
|| ; _ xpelles :: on remarque ceux de Toulouſe , 
[| - Caliors, Montauban, Narbonne, Nimes, Alb * 
| . Moifſac , Bejters , Carcaſſonne & Montpellier, 
en le Languedoc (3). © 
Ces Deputès furent- ils libremen telus par 
ces Villes ? Ceſt oe que notre Hiſtorien ne dit 
pas ; mais il ſerait difficile de ſuppoſer le con- 
| = -:traire.. Ce qu'il y a de ſur, eſt que la ſub- 
3 vention accordẽe par les Etats de 13145 fut 
perue dans notre Province: les Commiſſai- 
res du. Roi furent meme autoriſes à compoſer 
| | - Prineipales Villes 8 eee tu 
Dr 
| A ﬀFegard del Adſemblee 0 40 premier Wy No- 
| . de la meème année, fans examiner 
| - . ce furent ici de verirables Ftats, j obſerve- 


— \ «7 


| 8 « 1 2 5 4 
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tai qu elle fut convoquee pour regler la Loi 
& le cours des Monnozes (5). = 7 


Nous avons dejavu aſſembler Js Etats pour 


Faffaire du Ter. Boniſace & des Templiers : * 


ces ſubſides ne taient done pas objet caclu- 
ſif de ces len Aſſemblces, | 


v O r E . C 


(1) Boulainvilliers, Hiſtoire de ancien Couremement, | 


Tom, 2, lett. 7, pag. 85, & ſuiv. 
(i) Mézeray, Abr., Tom. 2, pag. 74. 
(3) Hiſtoire OI 3 TIT 45 ts 29, page 157 


(A) Ibid, 
il 4 


7008 Ibid. 

je viens de n de affaire des Templiers; 5 
je dois remarquer, à cette oceaſion, que les 
annales de notre Province, nous ont conſerve 


le ſouvenir d'une Aſſemblèe, dont la plupart 
des Hiſtoriens ne parlent pas; elle parait se tre 


tenue a Lyon, le jour deVoRave de la Purifi- 
cation de l'an 1312. Nous avons des Lettres 


du Roi, datèe de Poiſſy, du 30 Decembre 


13115 par leſquelles il eſt ordohne auæ Con- 
fills de Narbonne de ſe trouver à Lyon, en per- 
Jonnes, ou par leurs Deputes: le 'SenEchal 
de Beaucaire „a- peu- près dans le meme tems, 


n 


3 
T 


* A - PT % * r _—_— — 2 3 ** ” : =>; 8 3 F a r 1 * — > 
” 
ws - * © +1 = — Rt 0 - "RP: 2 e * — -— q 5 - 

4 ASS. PA ig — 3 FF RY EDETRIERETE o. , 
77 — Ht 7 iy e ren 

EEE e W b oe RY N NN on — = 
e N $47; INES 3 : r 

— — - — —2 — , 1 = — — — 2 = L SS  - 50-6 2 * 


. : — —— — +) Cos bog Ear —— r E 3—ͤů— — — — 
n 8 _ B < = aA_— * * FP 0 > 0} 1 P, - C — * N 11 $ 
E MY GENT Ss th 8 1 0 8 KLE. 3 | 7 . 28 
k * by F ** G * WS» _— * 2 Ad 
+ — . 6-8 of — a * * a - a 2 3 . - r * 
EDDIE 5 DYE. OE EEE OOO OFT * CS nt 


= 3h 

regut à Nimes un ordre de Philippe, de ſigni- 
fer auæ Conſuls de Montpellier & de Nimes, 
de ſe rendre dans la meme Ville: les lettres 
une que c'eſt pour le fait des Templiers(i). 
Quoique ce ne ſoit ici qu une ſimple Aſſem- 
blee de Notables, on peut juger cependant, 
par la manière at elle eſt convoquee, des 
formes de convocation uſitèes alors. C'erait 
preſque toujours au SenEchal 1 le Prince 
adreſſait ſes lettres. 

On doit Etre peu ẽtonnè de voir des Aſſem- 
blees fi frequentes a cette Epoque, L'ẽtat de 
confuſion on ſe, trouvait alors le Royaume , 
ne ſaurait ſe peindre. On peut en juger par 
ces aſſociations des Provinces, que Hiſtoire 
nous a conſervẽes; aſſociations que les Hiſ- 
toriens, qui nous ont tranſmis ces faits, ſe 
ſont bien garde. de nous preſenter comme 
des monumens de reyolte (2). On y voit le 
Clergé, la Nobleſſe & le Tiers-Etat unis, 
pour reſiſter au Deſpotiſme miniſteriel & aur 
invaſions du fiſc: mais on y voit auſſi ajoutent 
nos Hiſtoriens, qu ils voulaient garder, à la 
Couronne, le reſpect & la fidelire qui lui 
Etaient dis: „au moyen de la juſtice qu'ils de- 
mandoient. Ce ſont ici, dit Boulainvilliers , 
tes derniers titres de notre liberté (3). 

Dans une ey ces Chartes, on peut remar- 

quer 
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quer ces paroles: : Et encore en cette cg 
» ſenrte ance courante 1314, lidit notre 

» Sire le Roi, a fait impoſition non duement 

„ fur li- Nobles & li Communes du. Royau- 

„ me, & ſubventions, leſquellesil seſt effor- 

„ CE Fi lever; haoalle- choſe nous ne ho n 


» ſouffrir ni ſoutenir en bonne conſcience ; car 


».ainſt perdrions nos honneurs , franchiſes & 
» libertes, & nous & cy qui _—_ nous ver- 
» rons (4) . 

II y a plus de ſens dans ce peu de mots; 
7 75 dans "Ou Pages ** notre Hiſtoire. | 


NOTES. 
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0 7) Hiſtoite de abi: Tom. ae Liv. 29, pag. 1 52 
(z) Voyez Mezeray , POPE : r 8 Villarer hs 


0 3) Hiſtoirede Fancien Gouvernement, Tom. 27 Lett. 7. 


| pag. 94 , & ſuiv. 


(4): Boulainvilliers, eb:d, De la Motarchis Francaiſe & | 
4 ſes Loix, par Pierre Chabrit, Tom. 2, pag. 263 Ro 
bertſon, a a FYHit aire de n Tun. i 
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| Louis-le-Hurin ,tEmoin de la fermentation de x315. 
que les vexations de ſon pere avaient occa- | 
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8 ſionnces 4 of haſarder la tenue de PAſems 


blee générale. U ſe contenta de convoquer 


la Nobleſſe & le Peuple dans les Bailliages - 


& Senechauſlees , & de les faire exhorter, par 


tes Commillaites ; à lui avancer les ſecours 


dont il avait befoin; II leur offrait meme, 


pour la ſũtetẽ de leur rembourſement, des de- 


{cgarions ſur ſon propre Domaine : « mais 


n les Peuples Etaient ſi mal diſpolcs , & fi 


„ meEcontens, qu'il ny eut qu un petit nom 


bre de ces Commiſſaires qui put réuſſir, a la 


% 


n fatisſaction de la Cour; encore fallut - il 


qu ils conſentiſſent que le proces füt fair 

» 2 ꝗuantité d'Officiers du Roi, accuſes de 
» malverſation, dont il y en eut plufſieurs de 
„ pendus, a la grande Grigngon du Ker 


9 


* 


_— Pleo (1) *. W e DW Vous 


On voit ici, pour la premiere fois; la mn 
ſource des emprunts ſur les Sujets, employee 


5 par le Monarque. Mais quelle difference 


prodigieuſe, entre ces emprunts & ceux de 


nos jours! On leur offrait pour hyporheque 
les Domaines memes du Prince; & le ſu- 


blime de I adminiftration de notre tems a Ete. 


d hypothẽquer un emprunt ſur un Import, 
II ne-parait pas que ces Convocations de 


Bailliages & Senechauſſées dont parlent les 


Hiftoriens, aient eu lieu dans notre Province. 


Se | "705 P 4 
On voit ſeulement qu elle ne * pas ex- 
Ceptee des oppreſſions du Fiſe. Louis, à 
peine ſur le trone, fut oblige d' enjoindre 
au Senechal de Carcaſlonne de faire ceſſer 
la levee du ſubſide impoſe pour la guerre 
de Flandre, & reſtituer ce qui avait ëtè in- 
juſtement pergu (2). f | 
Ce ne fur ſans doute que lorſque les egen En = 
prits furent plus calmes , que ce Prince ſe 
determina & aſſembler à Bourges les Etats- 
Generaux de ſon Royaume ; fi toutefois ils 
| furent aſſembles en 1316, comme le pre- 
tend notre Hiſtorien, qui pourrait bien avoir 
confondu ces pretendus Etats, avec ceux 
qui furent tenus a Bourges Lannèe ſuivante. 
Des monumens inattaquables atteſtent la - 
vErite de cette derniere Aſſemblee. Elle fut 
tenue en 1317, ſous le regne de Philippe- le- 
Lang. II nous reſte PARe de deputation que 
les habitans d'Alby firent à cette occaſion: 
il prouve, ſans replique, que election des 
Deputres était volontaire & libre. Facimus, 
conſtituimus . noftrum ſpecialem & didtæ 
niverfttatis hominum civitatis Albice Procu= 
ratorem. .. pro nobis & pro Univerfitatem pre- 
lictæ (33 Ce ſont bien la les expreſſions 
qui peuvent conflituer les Delegues un 
Peuple. e | 


L 1 


Ceci me : paralt prouver | encore c ce que j'ai 
avance plus haut, que les Lettres adreſſèes 


aux Villes navaient pour objet que Felection 
des Ræpreſentans du Tiers-Etat. La Nobleſſe, 
| moins habitante des Villes que des Chateaux, 
Etats de Pa- AVATE un mode de convocation qui lui était 
5 5 propre. Elle nommait ſes Repreſerans , 
comme chaque Ville nommait les ſiens; on 
n'en ſaurait douter par ce qui ſe paſſa a Toc- 
caſion des Etats de Paris, en 1317. On trouve, 
au Treſor des Chartes, dit notre Hiſtorien, 
| un grand nombre de procurations de ceux du 
Wo  Clerge & de la Nobleſſe qui ne purent 
afſifler en perſorine à ces Etats (4). « Entre 
„ceux dela Nobleſſe qui donnerent ces pro- 
' + curations, furent Amanien de Loubens, 
» Darnotfeau, Conſeigneur de la Mothe & de 
'« Verdalle, Fredol de Loubens, Conſeigneur 
» de Ville- Neuve , de la Mothe , & Ber- 
„ trand, Vicomte de Bruniquet, Raymond 
» de Roquefeuil, Berenger d'Arpayon , 
„Olivier, Seigneur de Montelar, Chevalier, 
» Pierre , Viwomte de Labcreck; Seigneur 
» de Montredon, de la Cadiele * de 
„ Dourgue (5) ». 17 
Les Nobles choiſiſſaient Se leurs De- 
| pures, comme le Clerge & le Tiers-Etat 
choiſiſlaient les leurs. | DE 


» 
* 0 1 K 8. 


7 


o Bonlaiavilliers, Hiſtoire FR Pancien Gouvernement ; 
Tom 2, Lett. 8, pag. 1383 Mezeray , | Abrege., Tom. 35 
pag. bs... -- 

(5) Hiſtoire de Languedoc, Tom. 4 „Liv. 29, pag. Ta | 


(3) Ibid, Tom. 4, Liv. 29, pag. 1673 Preuves, pag. 
154. A ces Etats, il aſſiſta, ſuivant notre Hiſtorien , des 


D-putes de toutes les Villes de Languedoc. 
(4) Je prie de temarquer ces expreſſions 3. on en vera 
i raiſon quelques pages plus bas, 5 
0 Hiſtoire de Thee; Tom. 4, Liv. 29, , Pag- 173. | 


ed, 4 


Depuis 1321, nous ne. trouvons aucune FratzdePoi 


trace de convocation des Villes de la Pro- 
vince aux Ecars-Generaux du Royaume. fat 
bien enjoint au bonnes Villes de Languedoc, 
d' envoyer des Depures à Paris, au commence- 
ment de année 1318, pour deliberer tou- 
chant le fait des Monnotes ; mais cet ordre fut 
revoque, & TAſlemblee nent pas lieu (1). 

Il n'en fut pas de m&me des Ecats-Gene- 
raux convoques & Poitiers pour Loctave de la 
Pentecote de Vannee 1321, Quoique notre 
Hiſtorien en faſſe la matiere d'un doute, rien 
n eſt cependant rl poſitif que la tenue de 


Z . 
ces Etats : les circonſtances qui les prece-. 
derent jouent un role fi intẽreſſant dans notre 
Hiſtoire, qu'on eſt ètonnè que Dom Vaiſſette 
ait teint de les ignorer. Tout le monde ſait 
que Philippe ayant voulu impoſer le cin- 
ieme du revenu de tous ſes. Sujets pour 
7 racheter le droit de monnoie , cette impo- 
ſition non conſentie excita un murmure 
genèral dans tout le Royaume; que les Barons, 
les Prelats & les Villes ſe reanirent pour s 
opposer; que la Nation entiere apella de 
cette ordonnance au jugement des Etats, 
auræquels ſeuls il appartenait. de faire des 
impoſitions; & que le Prince fut force de les 
cConvoquer (2). 

'*- "Tous ces details appartiennent 2 FHiſtdire , 
genérale, & mon deſlein reſt pas de my - 
arreter. Mais ce qu'il nous importe de re- 
marquer, c'eſt que Thiſtoire de ces Etats 
peut ſervira nous faire connaitre les formes 
de convocation uſitces à cette Epoque. Nous 
avons la Lettre qui fut adreſſce aux Ha- 
bitans de Narbonne, le 30 Mars de la 
meme annee , Pour quiils euſſent a envoyer 
quatre Depures a cette Aſſemblee. Un Roi 

populaire de la Grande- Bretagne , dit Ro- 
bertſon, en parlant du preambule de cette 
lettre, aut * long de tranſcrire ici, 
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pourrait & peine Sadreſſer au Parlement dans 
des termes plus favorables 4 la liberte 
publigue (3). EY 

* Philippe, par la grace de Dieu , Roi 
„ de France & de Navarre... . Nous yous- 
» mandons & réquerons ſus la fealte a quoi 
„vous Eres tenus, & aſtrains à nous, que 
„„ yous eslifies quatre perſonnes de la Ville 
„de Narbonne deſſus dite, des plus ſages 


» & plus Notables, qui, 24 jour, ſoient à 


8 Poitiers, inſtruits & fondes ſouffiſament 


» de faire aviſer & accorder , avec que nous „ 


3 


tout ce que vous pourtiez faire, ſi vous 
| » y eſtiẽs preſens. (4). 5 

Oue vous elifiex quatre perſonnes de la V ille 
de Narbonne] Voila bien, ſi je ne me trompe, 


la preuve ſans replicue de ce que j'ai dit 


plus haut, que les Depures des Villes eroient 
| Abremenc lus. 3 


, * 


er. 


2 r) Hifice de e Tom. 4 „Liv. 29 . pag. 174. 


(a) Boulainvilliers, Hiſtoire de Pancien Gouvernement, 


Tom 2, Lettre 8, pag. I52 » & . * auſſi Villz- 


" Ter & Mezeray. 
) Infrotudtion 2 rina de ee 5 votes , 
bis. 258 8, Tam, 4. 
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= Oi Ii On 3 3 tentẽ de ſuppoſer, que 
| RF: 1344 depuis 1321, juſqu'en 1344 il ne ſe tint au- 


cune Aſſemblee des trois Erats du Royaume, 
fi Pon Sen rapportait uniquement a Hiſtoire 
de Languedoc „ qui nen preſente aucune 
trace; il eſt certain cependant que, dans cet 
3 de tems, il y eut pluſieurs Etats 
dont les Hiſtoriens nous ont conſerve la 
pteuve (1). Ce qu il y a de très- ſur encore, 
c'eſt que, dans « cet intervalle, „ on voit ho 
foule de ſubſides demandes ou 3 dans 
notre Province: il eſt vrai, que la plupart 
ne furent leves que · d après le conſentement 
des Senechaufſces ou des Communes, & ce 
defaur de couſentement prealable , donna 
lieu plus d'une fois a-de grandes reclama- 
tions; ce qui ſuffit a tous cgards pour conſ- 
rarer les droits des Peuples. 8 
Ce droit fut ſolemnellement reconnu par 
des Lettres de Philippe de Valois, „qui furent 
la ſuite dune, Aſſemblée de Notables, con- 


voguee L Paris au mois d Aoi 1 344. L objet 


5 
/ 
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de cette convocation fut encore le fare des 
Monnotes. Cette Aſſemblèe fut compoſèe de 


pluſieurs Prélats, Barons, & bonnes villes 


du Royaume : « On y anpella deux Deputes 


» de chaque principale Ville de la Languedoc. 
» Les Habitans de Narbonne firent leur de- 
„ putation le 12 Juillet, & ils chargerenc 


„ Extraordinaire des vivres, qui ſubſiſtait de- 
„puis long-tems dans le pays, & la deſo- 
» lation ou il Etait rEduit, tant par les ſubſi- 


» des pour la guerre , qu'on avait payes de- 


„ puis ſix mois, qu'a cauſe de pluſieurs affai- 
» res extraordinaires, des dommages qu ils 


„ avaient ſoufferts , par les pirateries des 


» Geénois, des Catalans, &c. (2). 
II eft a preſumer , que la plupart des 


Depures firent des repreſentations a-peu-pres = 


ſemblables; car nous voyons que le reſulrar 
de cette Aſſemblee, fut une Ordonnance ſur 
les Monnoies, qui by retabliſſait ſur le meme 
pied que du tems de St. Louis. On ne crut 


pas devoir accorder au Souverain un ſubs 
ſide,; que la nullite des moyens, peut etre 
auſſi le defaur de pouvoir de la part des 
Depures, ne leur permettaient pas de con- 
ſentir; & il fallut que Philippe envoyat des 


Commillaires dans les Provinces , pour en- 
P 4 


„ leurs Deputes , de repreſenter la cherté 


r 
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Sager les Peuples à permettre la levee done | 
impoſition de quatre deniers pour livre, 

afin de fournir à la fabrication de la nou- 
velle Monnoie. Jean de Milon , & Raymond 
de Foucaud, furent envoyes a cet effet dans 
la Sencchauſlce de Carcaſſonne: les Lettres 
qui Etabliſſent leur miſſion, & conſtituent 
leurs pouvoirs , ſont tapportees tout au long 
dans les pièces juſtificarives. de notre Hiſtoire, 

& ce neſt pas un des monumens le moins pre- 
ccieux de Pancienne Liberte nationale, & du 
| T7 GOCntEWeur volontaire des Peuples (3) 


* 


r E 4. 


55 . 5 Hiftoire de Fancien Gouvernement, 
x Tom. 2, Lett. 8, pag, 162, & ſuiv. 
[x) Hiſtoire de Ladies, Tom. 4 , Liy. 31 „ pag. 149. . 
(3) 4biq, Tom. 43 een pag. 192. 
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Des kt de Je dois prevenir ici une objection q qu'on ne 

* * manquerait pas de former. Dans cette longue 
ſuite dEtats-Genëraux que je viens de retra- 

cer, au nombre de ces Deputès que les Nobles 

& les Villes de Languedoc envoyaient à ces 
Aſſemblees, comment les Etats particuliers de 

cette Province n'envoyaient-ils pas auſſi leurs 


3 


- 
FT 4 * 4 
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75 


Repreſentans? Comment les Repreſentans de 

la Province entiere reraient - ils pas choiſis 
au ſein meme de ces Etats? Il ſemble que la 
repreſentation aurait EtE auſſi naturelle * 
les formes de convocation plus faciles. 

II eſt aiſè de TEpondre à des queſtions ſem- 
blables; & il ſuffit, pour cela, de ſe tranſ- 
porter, pour un moment, en ide; dans le 
fiecle dont nous ela Les Aſſemblecs 75 
generales de la Province ſe formaient alors 
a-peu-pres* de la meme maniere que celles 
des Etats-GeEneraux de France; il n'etait done 
pas plus facile d'aſſembler les unes , que de 
convoquer les autres. Commencer par aſſem- 
bler des Etats particuliers , pour y choiſir 
enſuite des Repreſentans , charges de porter 

aux Etats - GEneraux le voeu des Peuples : 
outre que la repreſentation étant moins di- 
recte, aurait EtE bien moins parfaite, c'eut 
EtE embecraiſar la nomination des Deputes, 
bien loin d'en ſimpliſier la forme. | 

II eſt fi vrai que les formes de convoca- 

tion des Etats-GEneraux de notre Province, 
Etaient a-peu-pres les memes que celles des 
Erars-Generaux du Royaume , que, pour ſe 
former une juſte idee des uns, on eſt farce | 
avoir recours à ce qui nous reſte des au- 
tres. Lei Hiſtoire des Etats de Languedoc 
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entre preſquo neceſſairement dans celle des | 


| Erats-Generaux de France. 


On n attend pas, ſans doute, de moi que 


Je traite, avec une certaine Etendue , une 
matiere wall delicate. Je ne yeux point there 
cher dans les tems qui ont precede la ſa- 


tyre du ndtre; & il me ſuffira d'obſerver que 
les privileges excluſifs , qui, par des innova- 


tions ſucceſſives, ont donné à la conſtitu- 


tion de nos Etats la forme que nous lui 


0 Yoyons de nos jours, n'exiſtaient point en- 


core. On ne conndiſſait point alors ces diſ- 


tinctions politiques, nes de la confuſion des 


tems & de Toubli des vrais principes, qui 
ont inveſti une portion des Citoyens des 


droits antiques, dont elles ont dépouillè les 


autres. Tous les Membres du Clerge & dela 
Nobleſſe, unis par les memes obligations 
& aux memes devoirs, ouiſſoient auſſi des 


memes droits. Celui d' aſſiſter aux Aſſemblées 


générales de la Province, & a celles des SEnE= 


cChauſſées, leur Etait commun avec les diffé- 


rentes Communautès & les principales Villes 
de la Province. Ce droit était fi peu con- 
teſtë, qu en jettant un ooup- d oil ſur nos 
Anales a cette Epaque , on n'appergoit au- 


oune reclamation dont il ait été le pretexte. 


On ne yoit , au contraire, que des monu- 


; 45 
mens en foule qui viennent ſe reunir poue 
le conſtater: auſſi tous les Hiſtoriens, qui 
ont parcouru nos faſtes, Font: ils ſolemnelle- 


ment reconnu; on za retrouve le deve- 


loppement a chan page de leurs ecrits 
& Ton ne peut les ſoupgonner, pour la plu- 
part, avoir voulu ajouter aux droits des 
Peuples (1). 

De ce premier trait de conformite & de 
reſſemblance des Erats - Generaux de Lan- 
guedoc avec les Etars-Generaux de France, 
ne nous ſerait-il pas permis den inſerer un 
ſecond ? & puiſque nous voyons ces deux 
Aſſemblées reunir également, dans leur ſein, 
des Notables de tous les Ordres, ſans diſ- 
tinction de privileges & de perſonnes, ne ſe- 
rions- nous pas en droit de conclure que le 
ſilence de nos monumens ſur les formes de 


convocation des Etats- GEneEraux de F rance, 
relativement a notre Province, peut étre 


ſupples en partic par ce. qui nous reſte des 
anciennes convocations de nos Etats ? II 


me ſemble que cette manière de raiſonner 


ſerait d autant plus naturelle, que, ſous le 
regne de Philippe-de-Valois & du Roi Jean, 


la plupart des AZemblees dErats- ene | 


du Royaume repondirent à des Aſſemblees 
ſemblables dans notre Province; comme it 
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arriva notamment en 1356, pendant la pri- 
ſon du Roi Jean, époque memorable dans 


nos faſtes, ou le Languedoc eut la gloire de 


donner & toute la France le ſignal du Patrio- 
- tiſme le plus gENETEUX , & d'un devouement 
fans bornes à ſes maitres (2). | 


Or, en examinant les convocations ſuc- 
e de nos differens Etats a cette Epogue, 
on y trouve le developpement ou la preuve 
de tout ce que je viens de dire. En 1346, le 
Duc de Normandie, Fils de France, aſfemble 
à Touloufe les trois Etats de Langiizdoc R 


 eapres les ordres du Roi ſon père; il charge 
_ PEveque de Beauvais de faire proceder a cette 


convocation, ſuiyant les formes ordinaires. 
« Nous vous ae 8 & commettons „ Jue 
les Prelats & perſonnes d Egliſe, les Barons 


„ E autres Nobles, Communes & bonnes Vil- 


„les de Languedoc, vous mandès & appelles, | 
» ſans dElai..... „ L'Eveque de Beauvais Ecrit 
en conſequence au Senechal de Carcaſſonne, 

pour lui intimer les ordres du Prince: 5555 
mandamus & ſi neceſſe eſt committimus , qua- 


temus Prœlatos & alias perſonas Fccleſic 


Barones & alios nobles, civitates Bonærum vil- 


larum ve ſtrœæ Ceuefcalir ac reſſorti adiometis, 
fer adjornari facientit (3). Qu'on pèſe atten- 
tivement toutes les paroles de ce texte; lon 


| | K 


* 


if - | 
y trouvera la preuve complette & rigous - 
reuſe de ce que j ai avance ci-deſſus. 
Nouveaux Etats de Ia Languedoc, convo- 
ques & tenus a Toulouſe, le 26 Mars 1356. 
Tandis que le Roi rafſemble a Paris les Etats- 
Generaux de ſon Royaume , les divers Séné— 
chaux de la Province regoivent des ordres 
du Prince, pour avertir les Villes de leur 
Reſlort , 7 envoyer deux ou trois Deputes 
dentre 12 plus notables de leurs Citoyens. 
La ville de Nimes envoie trois Deputes a 
cette Aſſemblee (4). | 
La meme annee, & au mois JOfobre ſui- 
vant, on aſſemble de nouveaux Etats à 
Toulouſe; ce ſont ceux dont Jai deja parle, 
& qui ſuivirent la priſon du Roi Jean: les 
Prelats , Barons & Univerſi ids des Villes 
notables de la Senechauſſee de „„ 
ſont convoquèés; & une Lettre adreſſee par 
le Comte Armagnac a la ville de Nimes > 
les invite, comme aux Etats precedens, a 
depucer'a [Toulouſe quelques- uns des Plus 
notables de la Ville (5). | 
Je ne parle pas des Etats indiques ? a Tou- 
loule , par le Comte de Poitiers, pour le 15 
Avril 1358, & à Montpellier, au mois de 
Mars 13 59: la premiere de ces Aſſemblees 
ne fut Point telle N Tavait N 
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& Yon fe x vontenta d'y appeller les 2 
du Tiers -Etat, desdifferentes Sen Ec hauſ- 
I ees de la Province. « L'Aſſemblee de Mont- 
» pellier fur compoſce des Prelars, des prin- 
» Cipaux, Eccleſiaſtiques, des Nobles & des 
» Communautes des Sencchauſlees ( 6)». 

Je ne ſais ſi je ne me trompe , mais il 

me ſemble, qu'il ſerait difficile de reſiſter 
2 Fevidence de ces faits, auxquels j Jen pour- 
tais ajouter bien d'autres, qui ſe reuniſſent 
tous pour Etablir que la convocation de 
nos Etats Etait alors la meme que celle des 
Etats-GEneraux du Royaume; que tous les 
Prélats, Ecelcſiaſtiques Nobles & Barons 
y Etaient convogues , „& que les Villes & 
| Communaures ELalent INVItEes a envoyer des 
Depurss 3 a ces Aſſemblees. 
© Les Depures des Villes étaient-ils toujours 
choiſis dans la claſſe des Conſuls? La dignité 
conſulaire donnait-elle un droit aſſiſtance 
a ces Aſſembles ? Je ne le crois pas: Indé- 
pendamment des preuves que je viens d'offrir, 
qui ẽtabliſſent Evidemment que les Depures 
Etaient librement Elus , je dois obſerver en- 
core que, lorſque certains Conſuls furent 
expreſſement appelles , nos Hiſtoriens ont 
ſoin de faire remarquer, comme il arriva 
aux Etats de Montpellier, en 1351 (7), 
ſous 


— ＋ = v- 


65 

boss le rhgne du Roi Jean: & nous voyons; 
par les actes qui nous reſtent de FAſemblee 

des Communes, appellees a Toutouls , en 

1356, que les Communaures n'etaient nul- 


lement aſtreintes a choiſir leurs Reprẽſentans 


- parmi les Conſuls. Fere omnes Communitates 
ſeu univerſitates evocatæ comparuerint . , ſe 
preſentaverunt alice ipſarum communitatum , 
feu univerſitatum videlices , per earum Con- 
ſules, alice per ſindicos (8), aliæ per procura- 
zores , alice per miſſos ab eis, alia per miſſos 
2 confilibus , alice per accetores conſulum ,, 
. alice per gardiatores ſeu gardias , & alice . 
Seneſcalum 2 E | 
Tout ce qu'on peut die de plus raiſon- 
nable ſar cette matière, c'eſt que, f1 les 
Conſuls n'etaient pas membres eſſentiels des 


Etats, il ètait aſſez naturel qu'ils y fuſſent 
appelles; Il etait meme aſſez naturel que les 


differentes Communaures leur deleguaſſene 
le caractère de Repréſentans: le meme degré 
de confiance qui les avait places à la tere 
de la Commune devait preique neceſſaire- 

ment les inveſtir du pouvoir de faire yaloir 
ſes droits, & de Thonneur de la defendre. 
Cette 0 doit Sappliquer Principa- 
lement à celles des Communautés, on la 


nomination des Conſuls était un elfe de 
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FY liberrs pleine & entière des Peuples -3 D 
dans qu aucun titre PEI vint r contrariet 


ce privilége Li... 
V 0 7 E S. 
Gy Hiſtoire de W „Tom. 4 , liv. 30, 31 I 
33 1345 Memoires de M. de Baville, Intendant de Lan- 
gue doc „ ch. 2, pag. 156; Hiſtoire Fo la Ville de Nimes * 
par M. Menard, Tem. 3 paſſem, Caſeneuve, Etats- Gene- 
raux du Langue doc „N. 25, pag. 20 Annales de la taille, 
Tom. 1, pag. 25, 26, 45 , 45 3 Preuves, pag. 93. 
j Voyez dans notre Hiſtoire, les details qu on nous a 
conſervẽs ſar ces Etats, & fur ceux qui les ſuiyirent: com- 
ment le Royaume entier sepuiſa pour la rangon du Roi 
Jean; comment des ſommes enormes furent pergues dans 
notte Province, pour fournir à cette rangon: il y eur une 
double décime impoſée ſur le Clerge; le Cardinal de Ca- 
nillac en fut nommé Receveur. Dans la Sencchauſſce de 
| Carcaſſonne , Roger Bernard de Levis, Seigneur de Mi- 
| repoix, fut ae a la levze du en qui avait été 
1 impoſe. pour cet objet. Hiſtoire de Languedoc , Tom, 4 * 
liv. 31, Pag. 288 , & ſuiv., 30% & ſuiv. 
Je n'ai pas be ſoin d obſerver que nos Aſſemblees d Etats 
Tralenc alors compoſèes d'un plus grand nombre de SEn&= 
chauſſces que celles qu'elles renferment aujourd'hui. Mais 
rout cela ne fait rien aux droits eſſentiels de nos Etats, 
qui ſort roujours demeures les mEmes, & cela prouve, au 
contraire, que les Etats de Languedae reuniſlant alors une 
a | _ plus 8 partie du Royaume, on n' en eſt que plus fonde 
| à chercher des rapports de convocation & de formation 
. entre nos anclennes Aſſeniblees G Etats, & celles de tous | 
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ty 1 2 Niltite de Languede, , Tom. &5. Prenverk 
my, 234, 205. 

- (4) 1did, Tem. FER ur. 33 pag. 2855 
pag. 232. 

50 bid. Tom. 4, liv. 31 . pag. 3 
<< Ibid. Tom. 4, liv, 37, pag, 295, 
(7) Ibid, Tom. 4 Uv. 31 „pag. 272. 
(8) Les Officiers Municipaux des Villes portaiept des 
noms differens, ſuivant les Proxinees od elles étaient 
ſrubes: 5 8. dans celles de la France ſeptentrionale, on les 
5 2ppellair ordinairement , Maires, Echevins & Jures 3. 
» dans les Pays. meridi Wr, on leur donna le nom de 
* Syndics v de conſuls: : ils Etaient les Chefs de la Com- 
n mune, & prefidaient aux Aſſemblees municipales »s. 
DPifcours ſur. PHiſtoire de cance » par M. Moreau, 
Tom. 16, Diſc. 20, pag. 542. 
(9 Hiſtoire de Languedoc, Tom. 4, pag. 232. 

tro] & Les Villes devinrent en quelque ſorte de petites: 


Preuves 


| 1 Republi iques : dans les unes, les Bourgeois choiſiſſaient 


„ CUX - - memes un certain nombre d' Habitans, pour 
„gerer les affalres de la Communauté : dans d'autres, le 
„ Prevot où le Juge du Seigneur „ nommair les Officiers 

„ cornus ſous les. noms de Maires, de Conſuls, ou 4 E- 
» chevins. n. | Obſervations. ſur PHiftoire de France, par 


NM. de Mably, Tom. A i. 39 ch. 4 pag. 99, & ſuiv. 
Voyez fur les Elect ions Coyſulaites de notre Province, 


Annales de Toutoufe , par Lafaille, paſſim „& notamment 


Tom, 1, pag 76, 77 Hiſtoire de Montpellier, par Daigre= 
feuille , liv. 8, pag. 139, 1403 Hiſtoire de Carcaſſonne, 


par le Pere e & celle de Nimes, par M. Menard. 


X 11 


Mais il ſe: preſente icł une queſtion plus. Convocation: 


Gy 


des Nahles. 
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aifficite Mrefoudre. Les Villes cee 
envoyaient leurs Deputcs aux Etats ſoit par- 
ticuliers, ſoit generaux : nul doute fur cet 
objet. En etait-il ainſi des Eccleſiaſtigues & 
des Nobles? Tous les monumens que nous 
avons invoquès prouvent bien que les Pre- 
lars & Barons etatent” appelles par les Sene- 

| chaux ? à ces Aſſemblees ; mais ils n'etabliſſeng 
as bien clairement que les Depures de ces 
deux Ordres fuſſent nommes par une elec- 
rion libre pour- repreſenter a ces. differens 
Etats la Generalits. des Eccleſiaſt; ques & 

des Nobles. En jugeaßz meme par analogie, 
on ſerait tente de penſer le contraire; car on 

pvoit que tous les Eceleſiaſtiques & Tos No- 
= bles avaient un droit Egal d'aſſiſter aux Aſ- 

| ſemblces générales de la Province: pour- 

I quoi n'auraient-ils pas eu le meme droit pour. 

A les Aſſemblees generalesdu Royaume ? Cette 

BZ concluſion ſerait autant plus naturelle , 

| que tous les privileges du Clerge & de' la 

Mobleſſe étaient alors communs à tous leurs 
Membres: ils jouiſſaient „dans les différens 
Reſſorts, des memes prerogatives, des memes 
droits; & le droit de voter au milieu des 
Etats ſur les grands interers de la Patrie, 

Etait trop important & trop precieux , pour 
_ quiil ſoit * de preſumer * ceux qui 
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en Etaient ZEVERuSs : euſſent conſent; a Sen 


depouiller. 2 F105 AUD 


Si Von veut remote Tüllleuss a Torigine 5 


du Gouvernement Frangais, & a celle de la 


Nobleſſe en particulier, on ne ſaurait Sem 


pecher de convenir, quelque ſyſtẽme que Jon 


adopte ſur cet oidre primitif des choſes, que 


les Nobles naient long- tems repreſents parmb 
nous les anciens Compagnonsde laconquete. 
On ne regarda , pendant pluſieurs fiecles en 
France; comme appartenanr yeritablement 4 
cette claſſe, que ceuxdont les Ancetres pou- 
valent ſe lier a cette Epoque memorable; & ſi 


les Nobles des Nations conquiſes, furent aſ- 


ſocies eux-memes , outre que les diſtinctions 
dont ils jouiſſaient dans leur patrie, ẽtaient 
une Emanation du meme principe, en deve 


nant partie intẽgrante d'une Patrie nouvelle, 
ils furent tacitement agg reges aux Droits 


conſtitutionnels des ee ood Wo Tavaient 
fondée. | 


Il en fut as meme du Clerge. On ne 
ſaurait ſoutenir aſſurẽment que les Eveques. 


aient partage avec les premiers Francs 


Thonneur de la conquete des Gaules , quoi-. 


quil far tres- facile de prouver que les nẽgo- 
ciations & les exemples des uns ſervirent auſſi 
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Atllement Clovis que les armes triomphantes 


des autres. Mais du moment quiils · furent ad- 
mis dans les Aſſemblees de la Nation, les 
dxoits des vainqueurs leur devinrent propres, 


& on les vit figurer avec uneclat ègal a celui 


er, 


des Leudes, dans ces grandes Aſſemblces na- 


dioonales qui ont laiſſè dans notre Hiſtoire des 


traces ſi impoſantes de liberté & de grandeur. 

Les choſes ſe paſſerent ainſi pendant la pre- 
miere & une partie de la ſeconde races. Lariſtc· 
eratie politique qui formait Feſſence d'un pareil 
ardre, dut neceſſairement donner naiſſance à 
une ee de Gouvernement, effet naturel de 
ces principes; & Ceſt ainſi que naquit parmi 
nous le Gouvernement feodal. La grande in- 


fluence des Nobles, dans les Aſſemblees de la 
Nation, Tavait préparé; Taffaibliſſement de 


Tautorité du Prince en accelera Tetabliſſe- 


ment; & la puiſſance des Maires du Palais, en 


tranſportant le Sceptre des F rangais dans une 
race Etrangere, juſtifia d avance tous les chan- 
gemens que Pindependance oſerait former. 

Charlemagne lutta pendant quelque-rems, 
par ſon ſeul gente, contre cesprincipes pertur- 


bateurs qui fermentaient dans ſes Etats. II 
ne trouva d autres moyens , pour affalblir les 


Grands, que de leur oppoler le Peuple. La 


Rarion entière reprit ſes droits. On la vit fi- 


35 
gurer de nouveau dans ces Afſemblees natio- 
nales d'ou la violence Vayait chaſlee ; & les 
Grands eux-me&mes,, terraſles par leur vain- 
queur, baiſſerent leur front ſuperbe ſous le joug 
d'une autorite , dont la ſageſſe avait raffermi 
les droits; a-peu-pres comme nous avons vu, 
ſous le Regne de Louis XIV, une grande Na- 
tion ſub) uguce par le genie 1 ſon Chef, & 
enivree de la grandeur , oublier en quelque 
fagon qu'elle <tait libre (1). N 
Si les ſucceſſeurs d Charlemagne avaient 
herite de ſes talens, ſans doute la rèvolu- 
tion qui ſe preparait aurait te Etouffee dans 
fa naiſſance. Mais il était bien difficile que 
ces germes perturbareurs ne ſe developpaſlent 
avec une grande Energie ſous des Princes pu- 
fillanimes, dont toute la politique fut den- 
richir ou de flatter un Clerge qui les ſubj ugua, 
& des Grands, qui les depouillerent. La di- 
viſion de I Empire ayant ajouté une nouvelle 
preponderance & de nouvelles forces a des 
prétentions que ne pouvait reprimer la fai- 
bleſſe, il en reſulte preſque neceſſairement 
que Jes Depoſitaires du pouvoir en devinrent 
les ennemis les plus redoutables; que cette 
portion des Citoyens, que la Nation, par ſes 
reſpects, que les Rois par leurs conceſſions , 5 
que la conflryyon meme , par ſes Principehs 


woalent inveſti de: mille droits, dut ajouter 
à kexercice de ces droits une ampliation de 

woir dont ils pouvaient devenirlepretexte, 
& que Pautorite ehancelante du Monarque, 
trop faible pour teſiſter; fut forece de legi · 
timer des uſurpations que le titre meme de 


Jon pouvoir devait reſpecter, & 0 ſa Hedilite 


ne pouvait combattre. 
24 Je n'entrerai point ici dans 1 developpe- 


mens ſucceſſifs de Fordre fèodal. Toutes ces 


grandes queſtions n appartiennent point a 


mon ſujet: mais je ne ſaurais m'empecher de 


faire obſerver que, dans ce nouvel Etat des 


choſes, les droits du Clergè & de la Nobleſſe, 


loin deprouver aucunealteration, durent ac> = 
querir, au contraire, un nouveau degrè de legi» 
timitè & de force. A cette influence remar- 


15 quable, que le credit dont ils jouiſſaient dans 
Lic Aſſemblées de la Nation, leur avait don- 


„ la poſſeſſion des Fiefs ajouta un pouvoir 
bien plus formidable: ce ne furent plus ſeule- 
ment en effet les Conſeils eminens du Sou- 


verain; ils devinrent Souverains Eux-meEmes ; 


& Fuſurpation des droits regaliens;,- en con- 
ſacrant, par les principes de la conſtitution, 
Findependance d'une portion conſiderable 


- de' ſes membres, . Fedifice de 


—_— * 1 
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La conſẽquenee naturelle de ces faits, que 
des Monumens ſans nombre viennent ganſa 
rater, que le ſcepticiſme le plus decide n- 
ſerait cevaquer en doute , eſt facile &; applio 


quer à la queſtion plane On vait claus; | 


ment que ſi le Clerge & les Nobles:, dans les 
temps qui avaient precede le Gauyernement 


feodal, ſous le Gouvernement feodal lui- 


meme, avaient poſlede un grand pęuvoir, 
ce pouvoir ne dit echapper: de leurs mains 


que par degres inſenſihles; que Taurontg 
royale, en reſſaiſiſſant le ſien, dutayorr à lutter 


longtemps contre les dbris de leurpuiſſancæ, 
& que, dans cette lutte formidable, il fallut 
plus d'une fois que Fautqrins ſouveraine ra- 
connar' des droits, qu'elle ne pouvait plier 
tout d'un coup Pour les ramenera [a cn 
dance. 22 


Or, à Tepoque qui nous ecupe, le Sw 


vernement feodal ſubſiſtait encore dans 


_ fa force. Laffranchiffemenc des Serfs; 


ẽtahliſſement des Communes, . la conyoca- 


_-xion des Erars-Generaux deÞtance, lui avaienr 
porte ala verire un caup! terrible; mais 
ce colofle 
fierts, 7 T8 * 5b 7 

Par une confiquance: patucalle- via ces 
idées „ je ſeruis aſſeꝝ - à penſer a F 

H 
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lorkqu' un nouvel ordre des eboſeac; naquit 
parmi nous, lorſque le Souverain appella les 
dili:erices-clailes de FErat aupres du Trone, 
Tette- portion privilegice de la Nation, qui 
avait-jout juſqu alors de tant de Preroga- 
tives, dũt regarder comme une partie eſſen- 
tielle de ſes. droits Phonneur de concerter 
avec le Souverain les grands interets de la 
Patrie ; que le Clerge & les Nobles diirent , 
autant plus naturellement, élever cette 
pretention, qu elle pouvait ſe juſtiſier par des 
fairs, & s ẽtayer par le ſentiment g une grande 
puiſſance; que cette prètention enfin, n ayant 
rien de contraire aux inteErets bien entendus 
du Souverain, qui pouvait la maintenir dans 
de juſtes bornes , düt erre accueillie ſans 
danger, par celui-la meme qui avait i la 
cCombattre. 
je ne dis pas que ce e droit a que je | ſuppoſe 
ici à l'Ordre du Clerge & de la Nobleſſe, fur 
eſſentiellement commun à tous leurs Mem- 
bres; je ne dis pas qu'on ne doive y appor- 
ter quelque reſtriction, peut- etre relative- 
ment aux individus de ces deux Ordres, qui 

ne participaient en rien a VindEpendance & 
a Tharmonie des Fiefs ; mais je ſuis intimé- 
ment perſuade que tous ceux que le Gou- 
vernement feodal avait inveſti d'un certain 


59 
pouvoir, en conſultant les monumens & Peſ- 
prit du quatorzième ſiècle, le droit que nous 
leur ſuppoſons ne aurait faire la matière d'un 
doute., ; 
Ce qui me parait encore phe fortement le 
deœmontrer, c'eſt quien parcourant les an- 
nales de cette Epoque, on voit Evidemment 
que la repreſentation ' des deux; premiers 
Ordres aux Etats - Generaux du Royaume , 
ne s' oppoſerait pas toujours de la meme ma- 
nieère que celle du Tiers Etat dans ces mEmes | 
Aſſemblees. Cette election prealable qui in- 
veſtiſſait du caractere de Reprèſentant les 
Membres de ce premier Ordre, ne ſe mani- 
feſte pas d'une manière auſſi ſenlible dans la 
depuration des Ecclefiaſtiques & des No- 
bles; & tout nous porte, au contraire, a 
poſer que Ces tormes de deputation n'etaient 
pas les memes, _ | 
Le ſeul monument, en effer,qui parair jetter 
quelque doute ſur cette matière, eſt ate de 
deputation que j ai rapport tay du Clerge 
de la Province de Narbonne aux Etats de 
Tours, en 1308; dẽputation qui parait bien 
avoir ere le reſultat d'une yeritable election: 
mais outre qu'il ſerait poſſible de concilier 
ce fait iſolè avec les droits particuliers que 
je ſuppoſe, « on ne ſaurait scmpecher de re- 
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| connattre: dans le meme tems 1 preuvr d'un 
uſage cohtraire: car; a ces mèmes Etats, 
dont j je viens de parler, fi j'ai fait femar- 
uer que les Seigneurs de Valentinois', de 
ournel, d'Apehier , & autres, ment 
procuration 4 Guillaume de Nogaret , Cheva= 
lier du Roi de France (3), on a pu temarquer 
auſſi, que notre Hiſtorien ajoute, pour aſſiſ- 
ter en leur nom à cette Aſſemblée; ce qui 
pataſt ſuppoſer èvidemment un droit per- 
ſonnel d'aſſiſtance a ces Etats. 

Meme obfervation ſur les Etats de Paris, 
en 1317. Les Seigneurs de Loubens, de Bru- 
niquel, de Roquefeuil, de Monclar, & au- 
tres, donnerent-ils leurs procurations pour 
aſſiſter à cette Aſſemblee? Notre Hiſtorien 
serprime ainſi: « Cette Aſſemiblee fe tint 
en 1317 , comme il paralt - par un grand 
„nombre de procurations de ceuæ du Clerge 
„ 8 de la Nobleſſe, qui ne purent y afſifter en 
» perfonne. Entre ceux de la Nobleſſe, 
„qui donnèrent ces procurations , furent 
„ Amanien' de Loubens, Dainbiſeay (4), & 
„ "de ceur di Clergd '& 4 la Nobleſſe qui ne 
„ purent y affifter en perfontn » : ils. avaient 
0 done le droit d'y aſſiſter. | 
La r ſe reduirait done à determi- 


ner; it; pendant le quarorzieme, & au com- 


er 

mencement du quinzieme ſiècles, Paſh ftancs 
des Membres les plus diſtingues du Clerge & 
de la Nobleſſe dans les Aſſemblées generales 
de la Nation, fut un droit perſonnel qui leur fut 
propte; ou ſimplement le reſultat de Telection 
de leurs Pairs. Je propoſe la diffieultè dans tou- 
te ſa force; Celt au Lecteur a la reſoudre. 

Si je voulais ajouter de nouvelles probabi- 
lites , de nouvelles preuves a celles qui me 
font pénëtrer pout Vaffirmative, je pourrais 
trouver, dans Boulainvilliers, la confirma- 
tion de mes idées: mais, je l'avouerai, 
je n'inyoquerais qu en tremblant le témoi- 
gnage d'un tel Auteur. Cet homme, qui, pour 
me fervit des expreſſions de Monteſquieu,, 
ecrivait avec la ſimplicitè de Pancienne Nobleſſe 
dont il etait ſorti, eſt trop favorable aux droits 
des Nobles; mais on ne peut diſconvenir 
aufſi, avec Monteſquieu lui - meme, que, 
de notre Hiftoire & de nos Loiæ, il ne connllt 
erk bien les principales chioſes (5). 32 
On me demandera, ſans doute, pourquoi 
Fon ne retrouve ten à cet Egard: dans les 
Hiſtoriens de notre Province, qui puiſſe nous 
donner quelques lumières ſur cet objet? La 
raiſon en eſt bien ſimple. La plupart de nos 
Hiſtoriens ſe ſont trains ſervilement ſur des 
des faits : ils ont entaſſe des monumens ſur. 
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des monumens : ils ont raſſemble , avec un 


art laborieux , des compilations & des re- 
cherches; mais aucune liaiſon ne fe fair 
appercevoir dans leur travail; aucune chaine 


nen unit toutes les parties; & lorſqu' au mi- 


lieu de ce cahos on veut chercher les ele- 


mens conſtitutifs de notre Gouvernement & 
de nos Loix; lorſque remontant aux ſiècles 


palles on veut interroger les ages qui ne 


font plus pour en connoitre Peſprit , & en 
apprecier les principes , on ſe trouve abyme 


dans un ocean immenſe, ou oblige de tra- 
vailler ſous des ruines. - 

Mais je ne crois pas devoir inſiſter olus 
long- tems ſur une queſtion qui, intereſſanre 
fans doute, par les grands developpemens 
qu'elle preſente, ne ſaurait nous donner des 


.xEſultats bien importans pour Tordre actuel 
des choſes. Il eſt aſſez indifferent, en effet, 
que pendant le quatorzième & une partie du 

, quinzieme ſiècles, la Nobleſſe & le Clerge 
aient aſſiſtè aux Aſemblees générales de la 
Nation, en vertu d'un droit perſonnel qui 


leur fut propre, ou par une ſuite de PFelec- 
tion prealable de. leurs Pairs : nous ſayons 
politivement que cette EleRion a eu lieu 


vers le milieu du quinzième ſiècle; & sil 
ne nous eſt pas permis de raſſembler plus 
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40 lumières ſur . aſſiſtance du Clerge & des 
Nobles aux Etats qui avaient precede , 


Feſſentiel pour nous eſt de ſavoir qu'ils 7 
aſſiſtèrent. | 


NOTES. 


(1) Voyez ſur Vadmillion du Tiers-Etat, dang ics 


Aſſemblees de la Nation, ſous Charlemagne, chronologte 
des Etats- Generauæ, par Savaron, p. 125 , & fur 130, & ſuiv, 


Je ſuis loin cependant d'adoprer dans fon entier, le ſyſteme 


de Savaron. Voyez auſſi ſur ce qu'on doit entendre pr 
le nom de peuple, dans ce meme pcriode, les Orig ines, 


Tom. 4, liv. 12, ch. 13, pag, 285, 302. 


(2) Ci-deſſus, num. VI. 
(3) Lid. 
(4) Ci-deſſus, num. IX. 


(7) Voyez Boulainvilliers, Hiſtoire de Crain gouver- 
nement de France, Tom, 2, letc. 7, pag. 67 & ſuivantes. 
lett. 8, 9 & 10 & ſaiva meh Vous trouvetez auſſi dars 


Robertſon , & dans le livre des Origines , , des idces qui me 


paraiſſent afſez propres a reſoudre le probleme que je pro- 
poſe. Les Origines, Tom. 4, liv. 19, pag. 96, 100, 
Robertſon, Introduction 2 VHiſtoire de nen 8 
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Quoique les règnes de Philippe de Valois 
& du Roi Jean, aient été ſignalés pat un 


grand nombre d' Aſſemblées générales des 
trois Etats du Langyedoe , & que ces Aſ- 
ſemblees d' Etats rèuniſſant alors dans leur 

ſein un plus grand nombre de Senechauſſees 

que celles qui les compoſent aujourd'hui, 
ſuppléaſſent, pour le conſentement & la levee 

de Timpöt, le defaut de convocation des 

7 gee Etats-Generaux du Royaume, on ne doit 
| pas croire cependant que dans ce periode 
de temps, les Etats = | GeEneraux de France 
naient pas ëtẽ convoques. Ils le furent en 
1351, & Touverture de cette Aſſemblee ſe 

fit le 15 Mars de cette annge : elle fur 
compoſèe des Depures de Ia Langue doit, 

& de la Languedoc, ceſt- a - dire, de tout 

le Royaume. « Les principales. Villes.de la 

„ Senechauſſee de Carcaſſonne y envoyerent 

» leurs Députés, qui convinrent de donner 
» au Roi, pour toute la Senechauſlee , 
| cinquante mille livres Tournois, ſous cer- 
„ taines conditions, dont une des princ! inales 
„ fut qu'on ne leur demanderait aucun autre 
» ſubſide pendant un an. Le Rot approuva 

ces conditions ( 1 9). 

Nous ignorons le nom des Villes, & des 
autres Senechauſlces, qui furent appellees A 
ces Aſfemblées. 


| Reare de pa- : 
Wy eut Us autres il convoquès A = 5 


5 
ww 


tw 4% 
— 


= 


6 
—_—_ Jean, à la fin de Novembre 1355. 
Ils ſont devenus fameux dans nos annales, 
par 'YOtdonnance qui en fur le fruit. Il neſt 
guères permis de douter, d apres la lecture 
de cette Ordonnance, que les Depures de 
Languedoc n'y aient été appelles. Cepen- 
duant notre hiſtorien affirme preciſement le 
contraire, puiſqu'il obſerve que ce ne furent 
ici que les Etats de la Langue doit, & du 
Pays Coutumier. On peut conltlows a cer. 
Egard la preface des Ordonnances de M. 
Secauſſe, dont il ſe ſert Fu e * 
aſſertion ( wo” 


4 
* 


- 


-Robefifon;'? x Poccafion de ces s Erats, fait 
une obſetvation qui jette un grand jour ſur 
.  FHiſtoire de cet age. Tous les monumens 
de cette Epoque annoncent, ſelon lui, que 
le Tiers-Etat avait pris un grand aſeendant 
dans ces Afſemblees : „ Il etait conſiders 
„ comme marchant ta pair avec les deux 
„ autres: Ordres. Ces entrepriſes hardies ſe 
„ faiſaient en France long-remps avant que 
„ Ia Chambre des Communes en Angleterre 
» eut acquis quelqu N 'confiderable 
» dans la legiſlation. . .. - - Preſque tout 
» les efforts qu'on a fait en N 
» pour Genders 0 liert Oy Peuple, 
© 4666 1 
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8566 
te heureux. En. ene „ ls ont du un 


. Autre ſort 14 2 NI 57 25 : 2 7101 15 IT 
Fixes de Pas + Je n'cnitrerai dans aucun detail ſur: les 


69. 
1 Etats tenus à Paris, en 1369, ſous le règne 


Sie Charles V, & ſpr ceux qui eurent lieu 
ſous Charles VI ſon Succeſſeur : comme Faſ- 
ſiſtance des Depures du Languedoc à ces 
= Erats, n'eſt appuyc ſur aucune preu- 
by ve, leur Hiſtoire n appartient point à la 
Aſſemblce da uettivn qui nous occupe. LAſſemblée des 
Pate, r. Norables, tenue à Paris, en 14115 peut 
ſeule nous donner quelques lumieres' ſur cet 
objet. On appella les Deputes des princi- 
pales Villes de Languedoc ; dans la Sené- 
chauſſèe de Beaucaire, les Villes de Niſmes 
& de Beaucaire envoyèrent chacune dene 
- Deputes à cette Aſſemblee :la Ville de Moht- 
pellier yo deputa un e & un OO 
n 643. r a3 (ae | 
On voit toujours ici Ja' preuve « ce que 
j al dit“, 15 bs ng 421 e « n r 
Ville 
Sous le règne the Charles VII, oblige de 
ſolliciter de frequens ſecours pour-ſe ſoure- 
nir: ſur le Tröne qu'on lui diſputait, les 
Aſſemblees particulizres' de nos Etats; & 
_ | celles de tout le Royaume, devinrent egale- 
: ment treès- frẽquentes. Au mois de Mars de 


. . 5 . 
2 8 : \ N 
o% 
* 


\ 


6 


= 


an thay; 5 O Prince aſſembla b 


Etats de Sel. 
es, en Berri, 


Berry; les Etats-Gendraux des Pays de ſon !?“. 


obeiflance (5). Les Depares de Languedoc: 
firentails-: R de cette Aſſemblee ? la ge- 


neralitè de ces expreſſions paralt Tindiquer: 
on eſt cependant porte allez naturellement 
à en douter, en voyant ce Prince convo- 


quer au mois de Mai ſuibant, les trois Etats 
du Languedoc dans la ville de Carcaſſonne, 
pon leur demander; mme il avait fait 


aux Etats de Selles; Ges Tubfides „ lar 


1 -orderent (6). V — —— 
\ Deux ans aptès, au- mois fe: Noveniþre 
14255 8 2 meme Pemce”, aſſembla dé now- 
yeatux: Etats- Generaux- des Pays det ſon Obel 
fange, a Mehun en Berry: nous ne ſautions 
douter que les Deputès de Languedoc n 
avaienr aſſiſts , puifque” nos Hiſtoriens ob- 
ſervent, que 1e 27 Septembre de la mente 
annce ʒ le Comte de Foix aſſembla à -Careals 
ſontie Yeu” trois Etats de la Province 9 e kin 


rent J te pant pour? nommer des Deputes | 


K Etats GchEEmau corvoguds * Meliun Les 


Depuses de la N 1 40 Ticrs-Erat nous : 


Eveques de Lodeve, B eonbet & Bezzers, | 

& les Vicaires des Archevectcs deNarboritie 

& de Toulouſe 7 ). Ces aſſemblees altefna- 
* j 


— 


. de Me- 


hun, en Ber- 
Gu ts 145 


tives TEiats-Gendraux hs France & d Etats 
particuliers de notre Province, qui furent 
convoquès ſi frequemment pendanr les 14. 
& 15* ſiècles, & qui n'eurent preſque toutes 
d' autre objet que la conceſſion de nouveaux 
inpôts, pourraient donner lieu à des queſ- 
tions bien importantes: elles déèmontrent 
bien claitement que Boulainvilliers s eſt tran- 
| gement trompe en preſentant le Languedoc, 
- cette Epoque, comme abſolument indepen- 
datt dans ſon adminiſtration du reſte de la 
Monarchie de France, & n'envoyant aucuns 
Depures aux Erats-GEneraux du Royaume (8). 
Nous venons de prouver invinciblement le 
contraire z & il ſerait difficile de reſiſter A 
nos preuves, il nous reſterait peut = etre à 
examiner quel peut avoir eté le motif de 
cette diverſite dans les Aſſemblées. En y 
relfléchiſſant „ nous finirions ſans doute par 
etre convaincus avec M. Abbé de Mably, 
que cet ordre irregulier fut Fouvrage de la 
politique des Princes; quien diviſant la Na- 
tion dans ſes aſſemblèes, on Pemptcha . de 
connaitre ſa force; qu'on eut ſoin, que, ni la 
temps ni le lieu ne fuſſent fixes , afin que les 
Peuples ne s'accoutumaſſent pas à les regar- 
| ger comme un reſſort ordinaire du Gouverne- 
ment, ** ne les 9 * dans les 


69 
leur les pts favoradles auæ vues du Prince, 
pour etre ſir de ne les trouver jamais oppoſtes 
& ſes deſſeins, qu on ſe ſervit enſin utilement 
de leurs ſecours pour calmer la trop grande 
agitation des eſprits, prèuenir les aſſociations 
particulières & faire oublier Puſage de ces 
congrds. appelles Parlements auæquels les S ei- 
gneurs etaient attaches (9). | 
Ajouten à ces reflexions cette autre Piat ce 
du meme Auteur: qu'il eſt a prefumer que 
les premiers Francs, convoques par Philippe- 
le-Bel, dans les Aſſemblées nationales, na- 
vaient aucune connaiſſance de nos anciens 
champs de Mars ou de May, pendant la pre- 
mieère & ſeeonde Races; que plonges dans la 
plus profonde ignorance , ils eraienr loin de | 
2 4 quelle eſt la forme qui peut convenir 
& ces Aſſembltes, & la police qui doit en 
5 hes Lame pour les. rendre utiles (10); & 
vous concevrez aiſement comment ces Af 
- femblees. générales d' Etats, comment les 
Aſſemblees particulières des Provinces de- 
vinrent, par le laps de temps, les 1 
| politiques de Faucorite des Monar 
nen conclurez pas, avec quelques 
de mauvaiſe foi „que la tenue des Etats- 
Generaux de Fr trance , loin de conſacrer 


les droits des Peuples, n'a ſervi, au con- 


\ 


70 
traire; a en demontrer. la ankle: 92 par 
Taugmentation des pouvoirs. du Prince: vous 
en conclurez ſeulement que les, Rois eurent, 
dans tous les tems, des Miniſtres ingenieux, 
a depo uiller la Nation de ſes veritables droits; * 
qu l ſerait abſurde d'ancantir tous les prin- 
Cipes „ parce qu'ils ſe trouvent quelquefois 
contredits par les faits: que dans cette ſnaſſe in- | 
ſinie de fairs, sil en eſt quelques uns qui paraiſ- 
ſent contraires aux droits du Peuple- Frangais, 

il en eſt. auſſi un grand nombre qui yzennent ſe 
reunir pour les conſtater 3 & que la logique 
ſervile qui vaudrait denaturer ou angantir 

les uns, pour faire reſſortir les autres, ſerait 

auſſi anti- conſtitutionnelle qu'elle eſt abſurde. 
i. Vous. vous applaudirez enfin, de vivre ſous 
un Monarque qui, loin de ae & aggran- 
dir une autorité que amour des Frangais 
pour leurs Rois a déja rendu preſque. ſans 
bornes , a declare:ſolemnellement, qu'tl veut 
maintenir la Nation dans l tæereics des drotes 
21 lui appartiennent (11). 3 
Je ne dois pas inſiſter furl dex e FRE 
tions qui n'ont pas-un rappart: nga; avec 
| Labjer eſſentiel ag. mes CSI INES 


7. * 
* 


7 @ » *4 ; 
» mace” of * — . n 2 * 4 * 4 
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(1) Hiftoire 1 Labjphedes, Lom La Wee 273. 


71 
2) Hiſtoire de Legal Tom. 4, liv. 31, pag. 285. 
Vojez auſſi dans les Hiſtoriens Frangais, les détails qu' ils 
nous ont conſervè ſur ces Etats. Dans PHifſtoire de Lan- 


guedoc, Tom. 45 Preuves, pag. 422 & ſuivantes. : 
Le Proces-yerbal des Etats + T oulouſe „ dont Pobjer. . 


fut a- - peu - pres le meme que celui des Etats de Patis. 
Conſulteꝝ enfin POrdopnance du Roi Jean, qui fut la ſuite 


tend que cette belle. Ordonnance Pourrait etre comparee , A 
la grande charte des Anglais, & quelle aurait pour jar 
mais affermi la liberté publique, s il etait Poſſible que - 

Francs pilt etre heureuſe. Voyex ſur tout ceci, & ſur Tau- 
tres Etats dont je ne parle pas, Boulainvillers, Hiſtoire de 
| Tanelen Gouvernement de la France „Tom. 2 , pag. 203 2 
7 autres. Savaron, chronglagie, des ace 
raur, "Page 66, & en 3 TA 


2 60 Iarroduction 4 P Higoire de ou, vote 25, 
rag. 151, 22. : 2 


* 


| A WO! Hiſtoire de Languedoc „ Ton. 4 5 tir, 33 2 bos 439, 
005 Bid. Tec. + liv. 345 Page 460. 
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43) Boplainyilliers, 55 Hiltoite & Pancien Goreraement, 
4 Tom. 15 lett. 10. Pag. 312, 313. 5 
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45) Obſervations ſir, THiſtoice de France , Tem z, 
"ag, i & faivantes. e 


{x I) This, Voyez auſſ le livre de la Fdl a poli 
ren. 1. ch. 1g. 345 & ſuivantes. x 


6 ) W da Roi i au, Clergs de Fr zance, 


de ces Etats, & vous poutrez vous PORE une idée de ce 
qu 'eraient alors ces Afſemblees, M. de Boulainvilliers pre- 
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due dev” II Men eſt pas anf dune queſtion qui ſe 
n 3 "preſence relatiyement a /Aſſemblèe de Car- 
iS cCanſſonne, dont je viens de parler; on a pu 
remarquer que cette Afſemblee. ſe tint princi- 
palement, pour nommer des Deputes aux Etats- 
SGenerauæ convoquès à Mehun. N'y aurait-il 
pas ici une eſpece de contradiction entre les 
: Alſages qui avaient precede, & ceux qui ſui⸗ | 
virent ? Comme cet exemple pourrait bien 
n'etre pas le ſeul, à cette ẽpoque; pour 
lever toute ditficulte , il m a N necellaire 
de Feclaircir. e 


6 . de convocation Mos Etats - Gendraux” 


de France, que leur formation Loperant 2 a. 
peu-près de la meme. maniere que ce des 


Etats de notre Province; il; Etait aſlez fin. 1 


tile de commencer pat. aflembler ces der- 
niers, pour depuer enſuite” aux Aflemblees. : 


: genérales du Royaume.“ Cette obſervation 5 | 


devrait Lappliquer x avec” autant de raiſon Fo 


a Fepoque' qui nous ©occupe” $5. puiſqu? * quel- ä : | 


ques changemens pres , choſès Eraient 
demeurces ,” en grande pert memes, 
& quon devrait  naiyellemeat, 'Fatteadre A 
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On a pu voir, EN effet, en telechiffant a au oy ; 


voir les memes refulear deriver du meme 
PUREE.” ET. . 

Ce neſt donc pas ſans etonnement; 
rapprochant Tanalogie des principes & 404 | 
faits, qu'on appercoit une Aſſemblee a Car- 
caſſonne, dont objet eſſentiel eſt de nom 

mer des Depunes aux Etats Genet de 
Mehun, BAY Chg, . h 
” Mais il faut obſeryer aut; , que 2 temps | 
qui détruit tout, avait commend a porter 
une alteration ſenſible dans la formation de 
nos Aſſemblecs, Pendanr le quatorzième ſiè- 
cle , comme nous avons deja obſervé, 
tous les Eccleſiaftiques & tous les Nobles 
avaient droit d'aſſiſter a ces Aſſemblees. Pen- 
dant ſe quinzième ſiècle, ils conſervèrent le 
meme droit, parce que les droits primitifs 
& & eſſentiels „peuvent bien ètre ſuſpendus , = 
mais ne ſauraient ſe perdre ; mais ce droit 
fat borne dans ſon exercice. On Saccou- 
tuma inſenfiblement à appeller aux Etats un 
Lertain nombre d Eccleſiaſtiques & de Nobles; 1 
les Conſuls de certains lieux furent égale- 
ment invites à 8. y rendre preferablemenc A 
Fautres'; & quoique parmi les Membres de 
ces trois Ordres ce ne fut pas toujours les 
memes Perlen e les poſſeſſeurs des memes 
Fiefs , les Confuls des memes Communaures 


| = 
; qui fullent mandes ; ; quoique le droit etre 
appellẽé füt commun à tous (1): on voit 
cependant comment, par une faire preſque 
neceſlaire de cet uſage, dur ſe former inſen- 
5 ſiblement dans le droit public de notre Pro- 
vince, un nouvel ordce des choſes, qui, par 
des derogations ſucceſſives , devait donner 
naiſſance à ce que nous appellons aujour- 
dhui, Conſtitucton de Languedoe. 
Je n'examinerai point ici comment, pen- 
* dant la durce du quinzieme fiecle , cette 
difference eſſentielle dans les formes de 
convocation de ces Aſſemblèes put s ëtablir, 
ſans réclamation de la part des differens Or- 
des; il ne fallait pas un grand effort de 
reflexion pour apperce voir que des Depures 
appelles nominativement à une Aſfentblee , 
ne pouvaient y preſearer auſſi legirimement 
le veeudes Peuples, que Sils avaient etc libre- 
| ment Elus. Mais, je Pai deja dit, comme le 
droit dętre appelic Etait alors commun à 
tous, comme on mappellait pas toujours les 
meme perſonnes , la jouiſſance de ce droit 
ne bleſſant en rien les privileges daucun 
Ordre; aucun Membre, en particulier, , ne 
ſe croyait intereſle à en réclamer. 
Tout nous porte dbailleurs a penſer que 
ce que nous regardohs aujourd hu commo 


25 


un doit, Etait it enviſage dun cel bien Jiffe- 


rent A cette Epogue : depuis que la maſſe 
des impors s tait accrue, les conyocations 
dEracs ſemblaient avoir eu autre objet 
que de les accroitre encore ; & il Etait afſez 
naturel qu'un objer de deliberation auſſi de- 
| ien eloignat de ces Aſſemblees tous 


„ 


raient pu regaber comme un privilege, Fhon: 


neur. d'y.deliberer ſur les grands interers de 
la choſe publique. Je ſuis perſuade. que c'eſt 


— 


ainſi que naquit parmi nous uſage d'appeller 


nominativement! certains Membres des trois 


Etats aux différentes Aſſemblees de notre 


Province; on voulut Saſſurer d'un oer 
tain nombre de votans, pour en exprimer le 
vceu; & cette raiſon, réunie à Finterer des 


P poſſeſſeurs 5 qui devaient y etre 


naturellement invites , pour diſcuter des 


objets qui leur Ecaient plus eſſentiellement 


| Ppropres , peut expliquer comment naquit 
Parmi nous le chungement dont je parle. 

Relativement à ce changement, les Etats- 
8 de Languedoc „ tenus a Mont- 


pellier, le 8 Janvier! 3515 pourraient nous 
fournir quelques lumières. Ils offrent en quel- 


que fagon le paſſage de Vordre ancien a Por- 


dre NOUVEAU. On y voit, en a effet, 7 que les 
| * Tr 
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E7 
5 a comptes du Domaine des Sene- 
„ chauſſces de Carcaſſonne & de Beaucaire, 
„ nous apprennent que les Prelats, les Ba- 5 


— 


1 de Toulouſe, Carcaſſonne, Beaucaire & 


BE ons & les Communes des Fance 


ES Rouergue, forcnteompogues a cette Aſſem- 


» bleée (2) ». Voila le droit primitif, le droit 
commun, le droit de tous les memes monu- 


— 


mens; ajoutant, gue parmi les Eccleſiaſti- 
ques, les Communautes & les Nobles, il y eut 


des Eveques, des Abbes, des 8 & 
des Conſuls de Villes, gui ; furent nommement 

appelles (33, Voila ebe 4a droit nou- 
veau. 


4 *%,S IF 


rait 1 pu etre — ap Soap un 
.  droit ? Celui daſliſter aux Aſſemblees gene- 
rales du Royaume, bien plus glorieux ſans 


doute, nẽtait pas meme. regarde. comme un 


avantage. On Evitait.de ſe rendre a ces gran- 


des Aſſemblees, que les Souverains ſe yoyaient 


quelquefois forces de différer, par la negli- 


"a 


gence des Depures à ſe rèunir. Nous avons, 

à cet égard, une preuve bien cemnrauable 
du peu d' empreſſement des Peuples à con- 
courir a la formation de ces Affemblecs, 


1 
Etats de Chi- dans ce qui ſe paſſa relativement aux Þggis 


bb. * 
77 


non, 1428. 


de 1428. Ils avaient Ere d abord indiqués 3 2 


» 


3 


Tours, pour le 18 Juillet de cette annee.; les 
Deputès manquèrent de $'y rendre: on les y 
indiqua de nouveau pour le 10 Septembre 8 
Kils furent encore diſferés, pour etre tranſ- 
feres a Chinon en Tourraine, où ils ne $ al- 
ſemblètent qu au commencement du mois 
d' Octobre. Ceſt a Foctalion de ces Etats, 
que Charles VII, étant à Bourges „le 29 Juil- 
let de cette anne, ordonna auæ Provinces 
de Languedoit & de Zanguedoe „de mẽme que 


de Dauphine', d' envoyer leurs Députes a | 


cette Aﬀemblee : « Et aux Gens d'Egliſe, 


»- Nobles, accoutumès d'ttre mandes & Dé- 


„ putes des bonnes Villes, de sy trouver, 
„toutes eæcuſations ceſſant”, pour conſeil- 
» ler, beſogner & conſentir, de leur part, 

» tour e qui ſera adviſé, delibere , & con- 
v clu dans ladite Aſſemblee , a laquelle il 
entend déterminer & appointer de tous 
les grands affaires du Royaume & de Dau- 
» phinë, & a laquelle un chacun des Aſſiſ- 
„ tans aura franche; liberté dacguitter ſa 
„ loyauté, & de dire, pour le bien des be- 
„ ſognes, tout ce que bon lui ſemblera (40 . 

Toutes excuſations ceſſunt, voila bien la 
preuve de ce que je viens de dire , du peu 
d empreſſement & ſe rendre à ces Aſſemblees', 
il n'eſt donc pas improbable de bp poſer — 
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la meme' indifference , ayant pu exiſter, 
relativement aux Aſſemblees particulières de 
notre Province, la convocation nomina- 
tive des e bit une OO de 
| ce principe. 0 | 
+ Mais ce n eſt pas ici le ſeul trait de confor- 
mitẽ & de reſſemblance, que les monumens de 
cet àge nous prefentent entre nos Etats parti- 
culiers & les Etats Gentraux de F rance. Il exiſte 


1 entre ces Etats une analogie de formation d' au · 


tant plus remarquable, qu'elle ne peut avoir 
exiſte ſans un vice eſſentiel dans leur conſti- 
tut ion; & cette analogie, je Pai deja indi- 
quice. en obſervant que dans cette periode, 
PAſſemblee des Etats-Generaux du Royaume 


ſi formait encore à : peu- pres de la meme 


manière due celle des n e notre Fro- 
vince. eee e E 
Nous Weener voir, en effet 0 tes 
- fees de convocation de med Etats avaient 
change, en ce qu au quatorzieme ſiècle, la 
_ generalite des Eeclefiaſtiques & des Nobles ; 
ve tait appellée, tandis qu au ſiècle ſuivant, 
Fuſage ptévalut d'y appeller nominative- 
ment certains keelelinſuques & certains No- 
. bles ;ce. qui-n'6rait pas tout-a-fait la meme 
choſe': on 'n'eſt pas mEdiocrement étonné 
de \retrouyer le meme. mode dans plu- 


1 1 


fears: convocations des Etats-Generaux du 
Koyaume. 8 
Ces mèmes Etats Je Chinon, en 1428, Aer 
je viens de parler, nous en offrent la preuve 
a Fegard de Vordre de la Nobleſſe. Notre 
Hiſtorien obſerve, que les Seigneurs de Rieuæ, 
de Levan & de Marviel, dans la Senechauſſee 
de Carcaſſonne , furent appelles nommement a 
cette Aſſemblee (57. 
I! en fut de meme dune autre Aſſemblee 
d'Etats-Generaux , que le Roi avait convo- 
quès à Poitiers au mois de Novembre prẽcẽ- 
cent; & dont la tenue fut différée: « Il avait 
7, appells; entraurres, à cette dernière Aſſem- 
» ble, FEveque, le Chapitre & les Conſuls 
» de Vn du Puy & de Mende; les Sei- 
» gneurs de Peyre, Severac; Apottiet, Tour- 
» nel, Alais, la Roche, Monlauy, Vauvert, 
2 Jen . Tobe & Brion ; de la Senc- 
„ chauſſce de Beaucaire (6). | | 
Aux Etats-Generaux d Gn en 1439, 3 
ce fut encore la meme choſe : « Entre ceux leans, £459, 
» de la Sencchauſſee de Beaucaire, qu'il ap- 
pella a ces Etats - Generaux', furent les 
. » Eveques d'Uſes & de Viviers, les Seigneur 
» de Tournon, la Roche, Vauvert, Argens 
far, Apchier, Murles, Ganges ; Cenarret 5 
» & Barres, Tournel & Peyre; les Conſuls” » 


8 ; 


: __ : 
de e BagnelbN du [6 Poar-SaintEfpiie, de Vi- 
» viers, Villeneuve de Berg, Aubetias , Lu- 

nel, „ Moncpellier, Sommates, „de Sauve nd 

„ du Vigan . 5 

3 le demande, „ quelle idee hub! on fe 

E — former c une Alfemblée Etats 445 
5 ainſi ? Peat-on veritablement les appeller de 
3 de nom? La repreſentation des differens Or- 
Ates peur-elle paraitre de certe maniète auſſi 
>, valable & auſſi parfaite ? Poutquoi un fi grand 


I 
Soo 


Fais perſuade que ſi on voulait analyſer les 
differentes convocations Etats - Generaux 


A cette ẽpoque, on les trouverait, Pour la 


3 plupart N infe dees du meme vice; c'Etait Feſ- 
Ff dere & quoique les kütieres du 
| notre, ne rangeaſſent ces ſortes d Etats que 
Gad 14 claſſe des Aſſemblees de Notables , 
il eſt cependant vrai de dire, que Popinion 
leur donnait alors un degré de pouvoir & 
de force, „dil bil nous fierait mal de leur diſ- 

puter. Je mets done à Tecart toutes les in- 


Auctions qu'il ferait poſſible de tire du rap- 


RS prochement de ces Rite ayec é vidence des 
| | Vrais Principes; je me contenterai d obſerver 

ue . puiſque les Ftats-Generaux furent com- 
* Af, il no faut pas etre Ecofine gue les 
ns 


nombre d'appels dans une convocation, qui | 
ne devrait reunit que des Membres this e Je 


TY 


Frats parriculiers 40 notre Provinde alent its 5 
WOE dans leur, formacion infectes du meme 


Ces e erplicuent auſſi com- 


N les Etats de Carcaflonne nommèrene 


les Députés de la Proviuee aux Etats de 
Mehun; comment ils purent les nommer en- 
core, dans le meme liecle, a d'autres Allem 


| blees d Etats dont on pourratt retrouver le ſou- 


venir. Les Etats-Generaux eux-memes n'ctant 
pas très· difficiles alors ſur les caracteres qui pou- 
vaient conſtituer une veritable repreſenta= 
tion, il Etoit allez conſequent qu'ils ſe eons 


renraſſent d'une repreſentation auſſi informe. 


1 eſt pourrant arrive de cet ordre de 
choſes, etabli à cette Epoque, deux conſe- 


quendes tres differentes. Les Erats-Generaus | 
. reconnurent, avec le temps que ces ſortes 
de convocations nominatives ne pouvaient 


opèret qu une reprefentation imparfaite 5 & 
les Etats de Languedoc, au eontraire, ont 
cherche dans ces convocations fanny les 


elemens & le titre d'un ordre de convocation 


moins reprẽſentatifs encore; mais ce reſt 


Pas ici le lieu de traiter ce rand ſujet: j 


ſais perſuade qu'on pourrait donner des dé- 
veloppemens rres-intereſſans à cette idée, 
ſans bleſſer les droits de IO. (8). 
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3  Hiftre de Linguedoe ,T Ton. 45 lis, 345 rag: gre, 


(2) Ibid. Tom. 4, Jays 37, Pag. * 2 


; 6) Ibid. . . 
(%% Did. pag. 471. 5 Ls 5 
(50 Ibid. ON? *Y 55 5 6, 
(6) Ibid. . Ws 


(7) Ibid. ons; 433. Pollen eillietd . en parlant abi ces 


we -Erars, que PAſſemblee fut eee , & compoſee 


des Deputes, des. trois Ordres, de tous. les Bailliages & 


e 84 Pays du | Royaume. Hiſtoire de Pancien gouvernement, 


Tom. 3, lett. 12, pag. 87. Suivant Savaron, toutes les 


28 Villes envoyèrent leurs Deputes, Mon les comes. 


Chronologie des Ecars-Generaux , pag. 48. Te dois Faire 
remarquer ces fairs, afin qu on ne me repioche pas d'ap- 


pliquer les idees que je propoſe 3 à de ſi * N de | 


; Norables. 


(8) Oui 1 ſans. bleſſer he Hoes de performs yinſiſte for= 
tement ſur cette ide, alin qu on ne me prete pas des inten- 


3 tions qui ſont loin de moi. Je crois très- facile de concilier 
55 ies Tat de quelques-uns avec les "droits ellemiels 


de tous. „ 


Nous venons ds . Etats de Langue - 


Fenn debe doc aſſembles a Carcaſſonne, nommer des 


Ses, 1440 


Deputés aux Ecars-Generawe de Mehun ; 
nous avons remarque que les Ecars-Geu6raux 


f 7 . ' " 
: 9% : , g 
. f 8 


de China; de Poiribrss & fOr\&ant; darent 
etre compoſes. des Repreſentans de notre 
Province, qui mavaient pas eté librement 


elus. Les en que ces faits nous ont . 
| ſuggere, nous ont Evidemmeng 'convaincus- 
que la repreſentation « des Deputés de notre 
Province; à ces differens Etats; fut eſfen? 
tiellement informe. Comme tout eſt ineon- 


ſequent dans notre Hiſtoire, voict a=peu- 


près, dans le meme temps, de nouveaux 


Etats-Genẽraux, dont la conuocation parait 
avoir EtE plus tegale: Aux Etats de Bourges, 


au mois de Septembre de Pan 1440, tout 


annonce que les. Villes de la Province fugents 


invitẽes à envoyer des Dopurés. Ce qui nous 


porte à le penſer, c'eſt que nous ſavons 
poſitivement que „ la Ville de Montpellier 


„ envoya des Depures a cette aſſemblee 
» & le Roi remit a cette Ville, à à cauſe . 


„ frais de leur voyage, le tiers de la quotité 


„ qu elle devait payer de Faide de cent 
* vingt mille Irres. (I)»... . 


* 


Je ne dois pas diſſimuler cependant, que 
ces pretendus Etats de Bourges ne mcritent 
pas ce nom, & quon doit les ranger tout 
au plus Sins la claſſe des Aſſemblées des 
Notables. La plupart des Hiſtoriens nen ont, 
meme. — comme d'une Aſemblee de 
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VEglife 88 5 Ceſt le” ſencimens de 
 Mezeray & du judicieux Auteur de IHiſtoire 
| Eccleſiaſtique (2) 3 mais Boulainvilliers, & 
le continuateur de Velly, obſervent que les 
Princes, les Saigneurs, & Jes Principaux 
du Conſeil y furent appelles (3)'; & Von voit 
qu ils ſe rapprochent par- de Vopinion de 
Dom Vaiſſette, qui les preſente comme des 


Voeritables Etats. Comme Dom Vaiſſette eſt 


le. ſeul qui ait parlé de intervention du 
Tiers-Etat, à cet Aſſemblée, il ſerait peut» 
Etre permis d'en faire la matière un doute; 
mais c'eſt une queſtion aujourd'hui fi peu 
5 importante, que je ne crois pas 1508 mar- 
| Fixer ſur- det objet. 


| Cette Able 4 — ef * 
fameuſe dans notre Hiſtoire, „ pat le regle- 
ment qui y fut dreſſé, & qui, ſous le nom 

de pragmatique ſanction „joue un role fi 


EE intereſſant dans nos annales, On peut con- 


ſulter à cet &gard IHiſtoire Eccleſiaſtique 
i, F Rs & ha foule des Elbogen F eangdls, 


NOTES 


- 


82 Hiſtoire 4s ent Ten. 45 Le ; ag: 495+ | 


— 


7 
n 
8 

? 83 


— 2 


Tom. er ro; 101, 202, 325 , & ſuivantes. Me zetay, | | 1 
Abrege, Tom. 3, Pugs 463, Hiſt. Tom. a, pag. 97's , * < 17 

de Paris 1637 Fi 

- (3) Boulainvilliers, Hiſtoire de Paneien areal." | 1 

ä Tom. 3, Jett 12, pag. 85. Hiſtoire de France par Sos ot 
| Aft, T iſs Or 2616. | LY 
7 5 | Ws V 1 1. | 7 
Sous le regne de Louis 1 1 y eut N Ch 
pluſieurs Aſſemblees de Notables; ; la pre- 1465 ; Wi 
miere, dans la Ville de Tours; au mois de 11 
Decembre 1463, ſuivant les uns (i); & en wn 

3 146 + ſuivant les autres (2). « Onne ſait point Ft 

„ aujourd'hui, dit Boulainvilliers , quelle 1 

» fut alors la forme de cette Aſſemblee, 143 

» nile nombre, non plus que la condition. 1 

„de ceux qui sy trouverent ». Il ne faut : i 
done pas Etre Etonne fi nous wen trouvons 2 E 
aucune trace dans les annales de notre Pro- : . 

vince. ; il eſt à preſumer cependant que f 1 
pluſieurs Membres de la Nobleſſe de Lan- f 1 | 


N 


guedoc y aſſiſterent, parce qu'un autre Hiſ- 
torien obſerve qu elle fut compoſce d'une 
multirude de Seigneurs (3). 
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Lobjer de cette convocation, de la part 
du Souverain, fut de ſe ménager les moyens 
de dompter les Bretons : il fit paſſer ſon. 
reſſentiment dans lame de ſes Sujers #A 


A Cemblde - 
d' Orleans, 
1478. 


» * 


* 88 2. 5 


r aide d'un diſcours etudié, dans lequel 11 


feignit de les conſulter. « Charles, ws 


FW d'Orleans „ que ſon. age, fa  probire 1 


» ſon rang, faiſaient regar der comme 
» ſeconde perſonne de Etat, y ayant voulu 
„parler contre les abus du Gouvernement . 
» ſes remontrances furent recues avec des 
» coleres ſecretes, & tant de mepris affectès, 


» gquil en mourut de douleur quelques jours 


„après (4) ». - > 
La ſeconde Aﬀemblee ds Notables , ſous. 


Louis XI, qui mérite d'erre remarquee , eſt 


celle d'Orleans, en 1478; les affaires d'Italie 
en fuͤrent Tobjet; quelques Hiſtoriens n'en. 


parlent que comme d'une Aſſemblée du. 


Clergé (5). Dom Vaiſſette & Fleury, ob- 
ſervent exprefſement , qu'« elle fut compoſce 
du Clerge & des Grands du Royaume : : TAG 


lemblee d' Orléans ne conclut rien. II eft, 


vrai qu'on y propoſa de rétablir la prag- 
» matique ſanction, & qu'on y parla de 
» faire defenſe d envoyer aucun argent a 


„Rome; mais ce fut ſans prendre _aucunes. 


» meſures pour execution; & le tout fut 


remis à une autre Aſſemblée qui devait 
ſe tenir à Lyon, & qu'on ne tint pas. 


22 
N »Le Roi qui Etait habile dans ces ſortes 
* 


#4 artifices' le contenta ä | 


5 . ge. en faveur des 8 ( », On | 
peut yoir , dans nos Hiſtoriens, quelles fu- 
rent les ſuites de cette Aſſemble. Le Roi 
enyoya au Pape une celebre ambaſſade, dont it 

Guy d'Arpajou, Vicomte de Lanticat, était 
le Chef. La plupart de ces Depures furent 

choiſis dans le ſein de notre Province. An- 

toine de Morthon ,, Premier Preſident du 
Parlement de Toulouſe , porta la parole, & 
ſoutint, avec honneur , la gloire du nom 
Frangais au-dela des Alpes. Tous ces objets 
appartiennent 2 THiſtoire generale. LAſ- 
ſemblée d' Orléans fut compoſte de trois 
cents Prelats; il y aſſiſta des Deputés des 
Uniyerſites de Paris & de Montpellier G). 
Les Aſemblees de Notables , dont nous. . 
venons de parler, ne ſauraient, comme Tours, 1467- 
Pon voit, nous donner des reſultass bien 
intereſſans ſur la forme de convocation des 
Depures de notre. Province, Les Etats, te- 
nus a Tours, en 1467, - devroient nous 
fournir à cet égard quelques lumières, & 
nos Hiſtoriens ſont muets ſur cette Aſſem- 
ble. Ce ſilence eſt d autant plus ſurprenant, 
que nous ne ſaurions douter que les Deputes 
de Languedoc n'ayent aſſiſts a ces Etats. 
On voit en effet, dans PEnumerarion de ceux 
qui les. compoſerent, , les Evegques ds Lodeve & 
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Cent 8. its Depiitts Us Vit 45 
Toulouſe, Carcaſſonne, Bexiers, Alby , Ni- 
mes, Montpellier, Mende, Narbonne, & le 
Puy (8). Nous ſavons d'aulleurs que chagae | 
Ville envoya trois Deputes, & que les Re- 
pfreſentans ou Procureurs de la Nobleile 5 *＋ 
trouvèrent en trs- grund nombre G). 
L'hiſtoire de ces Etats peut ſervir à nous 
faire Apprecier la politique de Louis XL II 
y fut arrété que le Monarque ne pourrait 
demembrer la Normandie du reſte du Roya u- 
me, pour la donner en appanage à ſon 
Frere, & que ce Prince ſerait oblige de ſe 
contenter dune _ penſion de douze mille 
livres de rente en fonds de terre, avec titre 
de Duchè ou de Comte, ſuivant une Decla- 
ration preciſe de Charles V, qui avait fixé 
à cette ſomme les appanages des Princes. 
Louis voulut bien y ajouter une penſion de 
mille livres tournois, comme un temoignage 
non commun de Pafſetion qu'il Portal a ſon 


Frere (10). | 
Tous nos Hiſtofiens ſe ſont aſſez deals 


ſur ces Etats, & mon deſſein n'eſt pas de 


m'y arreter; invite ſeulenient mon Lecteur 
à lice, dans Boulainvilliers, les details in- 
rEreſſans © qu'ils lui fournilſenr. Boulainvilliers 


gexale en 'reptoches a amers — Louis XI, 
9 A 


80 | 


a Toccaſion de ces Etats; il Paccuſe d avoĩt 


corrompu les Depures , & d avoir ancanti les 
droits des Corps, par la confuſion des rangs, 
dans Pordre de fa ſeance (1 1). Ces reproches 


peuvent etre fondés; mais qui peut sen 


Etonner de la part d'un Louis XI! 


— + * 


On voit cependant que le privilege na- 


tional ſur VinaliEnabilite du Domaine de la 


Couronne , fut reconnu ſolemnellement par 


le Monarque- lui- meme, en deferant pour 


Tappanage de ſon Frdee, à la deciſion des 
Etats. Je ſais bien que ce ne fut ici qu'un 


jeu de ſa politique; mais il weſt” pas indif- 
ferent de voir ainſi la politique fallacieuſe 


des Princes, rendre un hommage involon- 


Mice aux e des pn So Sy 2 


| WS $5 Boulainvilliers & Mezeray. - 
(2) Hiſtoire de France par Villarer, 
60 Thia, Tom. 17, pag. 53. 


(4) Boulainyillicrs,, Hiſtoire de Pancien Gourernement 7 
Tom z, let. 13 page IT... wy 


(50 Mekecay » Abrepe, Tom, 3, pag. 563. Villarer, 
Hiſtoire de France, Tom, 18, pag. 3 94. 


(s) Fleury, Miba Eccleſiaſtique , liv. 14, num. 154. 


3 Hiſtoire de Languedoc, Tom. 5 3 5 „pag. 3 . 


(8) Boulainyilliers , Hiſtoire de ancien Gouvernement 
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- Som. 3; lett. 14, pag. 153, & ſuiyahtes, Savaron, Chto⸗ 
nologie des Etats- Genbraux 5 Pa. 19, & fulyantes: 

( id. 

(0) Hiſtoire de France . Villarer, s 52 om. 17 

| pag. - © + > I 
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4a ryrannie de Louis XI avait geri t tous 
e Ordres de la Nation; elle reſpira un 
peu ſous ſon Succeſfeur. On Fa vit, aux 
Etats de Tours, tenus au commencement 
de ce reghe , rentrer dans Fexercice- des 
Aroits eſſentiels qui lui appartieiment. 
Jamais Etats ne furent commences ſous 
de plus ſiniſtres auſpices. Le Peuple accable 
d'impöts, le Clerge deépouillé de ſes privi- 
Teges , les Grands de VErat perſccures & 
traines dans les cachots, la jalouſle du pou- 
voir entre les Princes, tels furent les Pre li- 
minaires de cette Afſemblee. Malgré ces 
ſemences funeſtes de mEcontentement & de 
diſcorde, on doit obſerver, avec un Hiſtorien 
dome a la gloire de la Nation Francaiſe, 
Ju elle n abuſa point de la faibleſſe du Sou- 
verain, ni du man des TONE * des car- 
. conflances T Famed ds | 


1 5 3 

On ne ſaurait ſe defendre d'une Emotion 
involontaire en parcourant I'Hiſtoire de ces. 
Etats: on retrouve par-tout une Nation 
gEnereuſe & fidele, mais une Nation. cou- 
rageuſe & libre. 

La deputation à ces Etats, ſe fit par Bail. 
liages & SenEchauſſces. Les Princes porterent 
toute leur attention ſur les Afſemblees pro- 
vinciales ou Lon eliſait les Deputes (2); mais. 
on peut preſumer que leurs efforts furent 
vains, par le peu de fruits quits tirerent de 
cette Aſſembl'e. 

Les Deputes de la Senechaullee de Tou- 
lands: furent VEveque de Lavaur, pour te 
e Odet Vſalquier, Chevalier, pour la 
Nobleſſe; & Oudinet le Mercier, pour le 
Tiers-Etat. Si vous en eroyez Lafaille., il 


faut ſubſtituer à Oudinet le Mercier, pour, 


le Tiers-Etat, Pierre de Rupe, Bachelier 
en droit, Jean Reſter, & Guillaume Bertier, 
anciens Cannonls (3). 

 LaSencchauſſee de Beaucaire envoya EE. 
veque de Nimes, pour le Clerge; le Vicomte 


de Polignac & Guillaume de Cauviſſon , 


Pour la Nobleſſie, & Guillaume de Naves, 
Chevalier, pour le Tiers-E tat (4). FE. 

Les Deputss de Carcaſſonne furent, PE- 

veque de Carcaſſonne, & VAbbe de Fout- 
5 1 | 
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rites de Boulainvilliers, & Fon en retrouvo 


| | 92 
vour le Clerge ; Jean de Levis, 
ne de Saint-André, Chevalier, Pole: k 
Nobleſſe; Jean "Headequin, & Guillaume Hu- 
mart, pour le Tiers-Etat. Jean de Voiſins, 


Chevalier, fur envoye , par la Senechaullce | 


du Lauraguais (5): nous ignorons les Depures 


| des autres Senechauſſees. - 


Dans le Proces-verbal de ces Etats, on 
trouve parmi les Grands du Royaume, qui 


eurent une place diſtinguee dans cette Aſſem- 
blee, Monſeigneur fy Vicomte de Polignac , 
8 Monſeigneur de Clermont Lodeve (6). Le 


premier eſt ſans doute celui dont nous venons 


de parler; le ſecond, egalement de notre 


Province, appartenait peut-etre à quelque 
Election particulidre, dont nous n'aurons pu 
retrouver la. trace; peut-erre auſſi y aſſiſ- 
tait-il en. qualité de Grand de Etat. On a 
obſerve. que ces Seigneurs , & quelques au- 
tres, ſe trouvent nommès à ces Etats, avant 
le Vidame de Chartres, de la Maiſon de 
Bourbon = Vendome, « Geſt que dans ces 
2 grandes Aiſemblees , dit un Hiſtorien, les 
» Princes mavaient point encore dautre rang 
„que celui de leurs Pairies ou de leurs 
» terres (7) ». Ceſt ; ict une des idées favo- 


mille e dans {on Liyre (8). - 


% 
> 


- 0 | 

Pour la facilite des deliberations aux Etats 
de Tours, on partagea VAſemblce en ſix 
Corps de Nation le Languedoc, le Dau- 
phine , le Rouilillon, & la Provence, for- 
merenc la cinquieme Sik Cette maniere 
d'aſſocier ainſi des Provinces voiſines ou ana- 
logues , parait un moyen atiez heureux 
dapprecier ſainement les vœux des Peuples. 
Elle peut ſervir encore à couvrir la Iegerets 
ou la faibleſſe des uns, "8 la lalutaire ener- 
gie des autres. 

Je voudrais pouvoir m'arrèter un moment 
à ces Etats; mais mon ſujet m'entralne, & 
ce neſt Pas Thiſtoire des Etats que j ai en- 
trepris. | | 

De toutes les queſtions qui y furent 
agitces, il men eſt pas de plus importante 
que celle d'un Conſeil d Adminiffration, 
pendant la minorite d'un Prince. Philippe 
Pot, Seigneur de la Roche, Depure de la 
Nobleſſe de Bourgogne, y plaida avec la 
plus grande force, en faveur du droit des 
Etats. II repreſenta les hommes aſſembles 
en ſociers , ſe donnant eux-memes des mat- 
tres, & cette election primitive, comme le 
premier fondement de Pautorité ſouveraine. 
« Ceux qui, ſans attendre IEleQion, S em- 1 
Wo Parerent de Tautorite Souycraine, ne fun | - . x 
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» rent pas rẽputes des Reis, mais des 
7 tyrans. .. SU scleve quelques conteſ- 
* tations, Par rapport au trone ou a la 
» TEgEnce, à qui appartient-il de la decider, 
» ſinon a ce meme Peuple qui a dabord 
» Elu ces Rois, qui leur a confere toute 
„ Fautorite dont ils ſe trouvent reverus ?... 
„ O vous donc, qui conſervez encore des 
v» cœurs Francais , ne ſouffrez pas que la 
„ Nation vous accuſe d'avoir trahi ſa con- 
» fiance, & qu'un jour la poſterite vous 
„ reproche de ne lui avoir pas tranſmis le 
„ depor de la liberté publique, tel que 
» vous Paviez regu de vos Peres ! ſauvez 
vos noms de cette opprobre (9) ». IIs 
devaient etre libres, les hommes qui parlaient | 
ainſi, & quelques Ecrivains de nos jours 
voudraicar les repreſenter comme eſclayes. 
Cette liberté ſe manifeſta d'une maniere 
bien ſenſible pendant la durèe de cette Aſſem- 
blée; mais elle fut toujours voiſine de 
. Tobeiſſance, Le Chancelier de Rochefort 
s tant permis quelques expreſſions trop fortes 
contre le droit des Etats, ils ſe plaignirent 
bautement, & le Miniſtre fur force de ſe 
retracter ( ak Le meme Chancelier, dans 
une autre occaſion, ayant traite avec lege- 
retè quelques Depures des Etats dans une 


\ 


99 
Conftrence tenue chez lui pour certains 
articles du cahief. » Que faiſons nous ici, Se 
„ cria l'un deux? & pourquoi nous on 
mandes ſi Von ne nous permet pas de par- 
ler? Aſſurè ment, nous ne nous attendions 
pas qu'on rraitat avec cette, legerete les 
demandes , & les repreſentations de la 
Nation. Nous ſommes reEmoins que vous 
„ n'avez rejettéè tel & tel article, que par- 
» ce que vous ne avez pas entendu (11), 
„ &le Chancelier, devenuplus doux, proceda 
avec plus de reſerve a Vexamen des cahiers 
dont il ſe croyait Parbitre. 

Il neſt peut-E tre pas indifferent de Sarreter 
un moment à ces idées, en voyant ce de- 
luge d'ëcrits dans leſquels, ſous prẽtexte de 
defendre Pautorite des Rois, ou voudrait 
anéantir les droits des Peuples. | 

On s'eſt fort recrié, „par exemple, ſur la 
| poſture ſuppliante & le ton de ſubection, ſer- 
vice & obeiſſance employè par les Etats (12); 
& Fon en a preſque conclu qu'une repre- 
ſentation impuiſſante de la part de la Na- 
tion était le ſeul de ſes droits. On nen 
jugeait point ainſi, ſous la première & ſe- 
conde races. Si yous voulez que nous ſoyong p 
fideles , diſait le Peuple Francais a Charle- 
agg tener la main à Pexecution de ces 
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Toir, & accordex-nous nos demandes (13 33 
O vous mes pò res, mes freres , mes amis , difait 
le meme Prince , aux Grands de Etat, 
toutes les fois que you's in aver”, demande [ af- 
Fermiſſement de vos droits, je ne vous ai rien 
refuſe : je nat re}; ee! a aucune demande Jufte 
& raiſonnable ; j Pai voulu tout ce gue conte- 
nait vos decrets 6 vos petitions; je vous at 
cout comme mes peres & mes frères; main- 
tenant, jevous prie bien , non-ſeulement G coun 
ter, mais de mettre encore d execution ma re- 
queze, & mon projet (14). C elt ee 
qui parlait ainſi. 

Cetait une loi generale à cette Epoque, 
„ dit un Ecrivain eclebre, & nous termine- 
» rons par cette conſideration examen d'un 
» probleme qu'il ne ſerait pas difficile de 
» reſoudre. Ctair une loi générale, que fi ſi 
» Je Roi ne voulait pas eſſuyer de contra- 
» dition ni de reſiſtance dans Fexecution de | 
„ ſes ordres : Sil voulait Eprouver Taſſiſ- 
„ tance & la cooperation de ſes fideles, il 
» devait donner ſon conſentement royal a 
» ce quiils, lui propoſuent'en commun pout 
» le bien public, le ſalut de FEcat, la prof 
„ perirs du Royaume , &. la Paix du Peu- 
» "I LIE, 
= CHI NILS Sn 84 bd ws + Ay NOTES. 
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(1) Hiſtoire de France ; par M. Garnier, Tom. 13, 
pag. 250. ST 
(2) Ibid. pag. 148. | | | 
(3) Hiſtoire de' Languedoc, Tom. br 36, pag. 66. 
Recueil des Etats, Edit. de Paris, 1651 Pag. 3 "I Annales 
de Toulouſe , par la Faitle, Tom. 1, pag. 252, 53+ 
(4) Hiſtoire de Languedoc, Recvey des Etats, Ibid. | 


(5) ibid. 

(6) Recueil des Etets „pag. 30 

(7) Hiſtoire de France, par M. Garnier, Tom, 19 ; 
rag. 157. . 
(8) Boulainvilliers, Hiſtoire de ancien Gouvernement, 
Paſſim. | : „ 

( 9) Hiſtoire le Frames: par M. Garnier, Tom. 19, 
pag 184, 189. | 

(ro) Ibid, Tom. 19, pag. 293, $18. | 

(11) Ibid. Ton. 15, 328. Voye ſur ces Etats, Savaron - 
Chronologie des Etats-Generaur , pag. 17. 

(12) Voyez ſur le ton ſuppliant des Etats, le dernier 
Ecrit de M. Linguet ; fur les Etats-Generauæ, & le liy. 1, 
ch. 8, de la Republique de Bodin, dout on a voulu tirer 
des conſequences fi erranges; vous trouverez une refuta- 
rion victorieufe des iſductions de M. Linguet & des prin- 
cipes de Bodin, dans les maximes du droit public frangais. 
Diſſertations 5 le droit de cour, Les Erars=Generaux , 
Tom. 3 , pag. 2 236, & ſuivantes , Edit, in- 12, 


(14) Baluſe, tit. , 405, cite dans les Origines, Tom 42 
liv, 15, pag. 3 11 & luiyanres, | 
N 


. „ N 
154) Capit. de Charlemagne cite. Jöid. Tom. 4, 
ſiv. xz, ch. 15, pag. 313, & ſalyantes. 
( 15) Len N Tom. 3, Liv. 8, ch. 18, pag. 106, 


XIX. 


Du Parle- Je viens de parler des Etats de Tours, & 
n 
0 


je n'ai pas dit un mot du Parlement de Tou- 
louſe. JTaurais di faire remarquer cependant 
qu'il fut rẽclamè A ces Etats, par les Deputcs 
de notre Province, comme un privilège du 
Pays „ nul des ſujets dudit pays ne pouvant 
etre tire: hors des termes & limites dudit Par- 
lement, ni hors dudit Pays (1) : les Lettres 


Patentes qui ſurvinrent ſur cette demande, 


Conkemerent textuellement ce droit (2). 


Don pouvoit provenir ce droit ? Ce ne 
pouvait Etre aſſurèment du dernier crabliſ- 
ſement du Parlement? à Toulouſe, en 1443; 
repoque en était trop peu 8 & cet 
Etabliſſement lui- meme n' avait été que la 
ſuite dune demande prealable = ſuppoſ it 
antẽrieurement un droit. 


POS ER. 


Les Etats Aſſemblés 3 Beziers, en 1442, 
avaient formellement demande au Parlement 
par-deęd, ſuivant les Libere & Ordonnances 
des Rois de bonne 1 inf moire, ee 9 con- 
firintes'p 50 4 Roi ( ; + A 


99 : 

Es for . digg Charles VII, Aas des 

Lertles du 17 Aofit 1437, Bale 67 Berater 
de nos predeceſſeurs , ef A ſavoir gu” 'cuidit 
Pays durait un Parlement tant Ps ils 55 con- 
ſentiralent (4). 
L'exiſtence d'un Pitteimetit 2 a Tonfoufs 
Etait donc regardee au commencement du 
quinzieme ſiècle comme une s partie ces hos 
libertés. 

En remontant aux cles qui Hats 56a 
cede, il ſerair facile de retrouver la chaine 
qui unit Pexiſtence' de ce Parlement dux 
privileges conſtitutifs des Peuples de notte 
Province; il ſerait facile de prouver peut- 
etre que les reclamations dont il fut Pobjer 
tenaient à un droit bien plus ptecieux encore. 

Je n'examinerai point ici cette grande 
queſtion, ſr les Peuples de 108 Las coh- 
couraient originairenient avec leurs ouve- 
rains & la formation de la Loi; ; i cette puife 
| lande legillatiwe a que nous voyons les cane 


de Mars Frangais partager avec les Monar- 


ques, n'ëtait pas exercee de meme par les As- 
ſemblées de notre Province ; - ſi des monu- 


mens inattaquables ne viennent pas ſe reunir 


pour cofiſtater quau Languedoc cet ordrè 


de choſes a exiſtè ſous la domination de ſes 


Comtes (5). Toures ces grandes queſtions ; 
N ij 
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pourraient paraltre aujourd'hui des proble- 
mes: mais ce qu on ne ſaurait certainement 
rEvoquer en doute, c'eſt que action des 
Peuples de Languedoc ſur Pexceution des la 
Loi, ſe fait appercevoir dans les differentes 
periodes de leur Hiſtoire, de la maniere la 
plus ſenſible. 

Je ne parle pas des Romains & des Viſi- 
goths. Sous les premiers , les Peuples de 
notre Province conſervèrent leurs Magiftrats 


8 leurs Loiæ (7); ils ſe maintinrent dans 


leurs privileges ſous les ſeconds. Sils avaient 
EtE juges par leurs Magiſtrats ſous les uns, 


on penſe bien que ce droit ne fut pas perdu 


ſous les autres. 
On le retrouve dans toute a force dans 


la PEriode de la domination frangaiſe; le droit 
de' tre juge par ſes pairs devenu le droit com- 
mun de la France, ſe confondit en Langue- 
doc avec les piivilkges particuliers des Peu- 
ples de cette Province. Le droit de tout 
» homme libre, dit une Charte d' Henri II, 


» cite par Bruſſel, eſt de ne pouvoir pas 
„Etre pris, empatoand » deſaiſt de ſes 
» tenues, de ſa liberté ou libre coutume , 

» lie & eite; ou moleſte de quelque ma- 


» nière que 08 fut, que par le jugement 


1 legal de ſes Pairs, & ſuivant la Loi du 
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» Pays (8) . Tel était le droit commun de 
la France; tel fut auſſi le droit commun du 
Languedoc. « Le Comte, le Vicomte, ren- 
» 'direnrt la juſtice avec leurs Pairs, ou Aſſeſ- 
» ſeurs, au nombre de douze; ces Aſſeſſeurs, 
* appell6s Judices publici, Etaient. Elus ou 
„le Peuple (9) ». 


Je ne dois pas inſiſter plus long- temps ſur 
ces faits, parce quiils ſont aſſez connus de 
tout le Re mais je ne ſaurais mem- 
pecher de faire remarquer, que fi les Peuples 
de. Languedoc concoururent originairement 
avec leurs Maitres , a la formation de la 
Loi; que Sils jouirent dans tous les temps 
du privilsge de meètre jugés que par les 
Magiſtrats qu' ils s taient choiſis; le privilege 
d'avoir un Tribunal reprefentarif de tous ces 
droits dut ètre une conſequence aſſez natu- 
relle de ces faits & de ces principes. 


52 


Or, nous ne ſaurions douter que ce droit 
davoir un Tribunal qui leur fut propre, ait 
été rëclamé de toute anciennete par les 
- Peuples de cette Province. Voyez dans notre 
- Hiſtoire ,, les remontrances des habitans de 
\. Toulouſe, en 1268, a Alphonſe de France, 
nouveau Comte de Toulouſe, pour lui de- 
mander un Tribunal dans le Pays, juge en 
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dernier reſſort, comme falſant partie de leurs 
libe rtes & Privildges Lie 
Depuis 1268 juſqu'en 1303, nous DE 
voyons pas que ce Tribunal perenne ait eu 
lien. II y eut quelques Parlemens <ctablis ; 
par interyalle, dans Ia Province; plus ſouvene 
ent: ore les cauſes furent jugees au Parlement 
de Paris; mais cela ne prouve pas qu un 
Tribunal ſouverain ne nous fut pas du (11). 
On pourrait meme tirer de cette eſpece 
de violation de nos droits, la preuve de 
leur exiſtence ; car il eſt a-peu-pres prouve, 
par un Edit 42 1291, rappelle. par la Roche- 
Flavin, quiil y avait dans le Parlement de 
Paris une Chambre particulière appellee de la 
Languedoc (12). Cẽtait reconnaitre en partie 
le droit conſtitutionnel de cette Province. 
Ce droit fut bien ſolemnellement reconnu a 
| Fepoque de Ftabliſſement du Parlement à 
Toulouſe, ſous le règne de Philippe-le-Bel : 
nous nous bmp d'otuonner, diſait ce Prin- 
ce, qu'il y aura un Parlement & Toulouſe , 
comme il y en avait aurrefois\, ft les gens de 
cette Province  conſenterir” qu'il n ait point 
dappel' des Preſidens qui y fiegeront (13). 
Oulil y aura au Parlement & Touloigſe, 
comme il y en avait autrefors. Lexiſtence d'un 
Parlement dans ce Pays, netait donc pas 


/ 
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une choſe nouvelle. Si les gens de cette: Pro- 


vince conſentent; ils avaient donc le droit 


de conſentir. 
Je dois relever ici une aſſertion aſſez Etrange 
d'un Ecrivain, que je pourrais me diſpenſer 
de nommer ; ; ce conſentement ſi poſitif, 


demandèé au Languedoc, lui parait offrir 


quelques doutes. Il sex prime meme fur cet 
objet, d'une maniere aſſez remarquable : « z/ 

„ y en a qui pretendent , dit il, que le 
» conſentement de la Province de Lan- 


» gyedoc a été necellaire pour Pera- 


» bliſement du Parlement de Toulouſe, 
» parce que le Roi dit, dans POrdonnance 
» de creation: Si le Peuple de cette Province 
» conſent qu'il n ait point d'appel des 
„ Preſidens de ce Parlement; qui ne voit dans 


» ces expreſſions qu'une alternative que le 


„Roi laiſſe aux choix de ſes Peuples (14) ? 


Oui ſans doute une alternative, celle d' ad- 


mettre ou de refuſer; cette alternative ſup- 


poſait un droit. 


It ᷑tait reſerye à cet Ecrivain de vouloir 
prouvet que la demande auſſi formelle du 
conſentement le plus precis, ne ſuppoſait 
pas le droit de le donner. 

L Auteur des Origines , dont la ankle 
reputation, dont les immenſes recherches 
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ſont bien d'un tout autre poids dans cette 
matière, avait une opinion bien differente 
de la dannen de ce conſentement. On 
peut voir la maniere dont il sexprime a 
cet égard dans le chapitre XIX. ne de ſon 
Livre, en parlant de Ferabliſſement du Par- 
nt. de Toulouſe (15); mais je ne dois 
pas ſerieuſement diſcuter un pareil objet; je 
ne dois pas meme faire remarquer que le 
Journaliſte de Bruxelles, ennemi declare des 
Parlemens, par ſon attention à prévenir 
Fobjection que je diſcute, ſemble nous in- 
viter à en faire appercevoir la force. 
Les conſẽquences qui en reſultent, ſont 
d'une verite ſi Evidente, que je croirais faire 
injure à la penetration de mon Lecteur, 
que de les ſoumettre a ſon examen. II Tag 
faut pas un grand effort de raiſonnement 
pour appercevoir que le conſentement de 
la Province de Languedoc, ayant été nèceſ- 
faire pour Fcrtabliſſement du Parlement de 
Ioulouſe, tout changement qui appellerait 
ſa deſtruction , deurait etre conſenti par 
elle. | | 
On me demandera ſans ms ce que j en- 
ends; par la Province de Languedoc ? ma 
reponſe ſera facile: Si gentes terre conſen- 
tiant. Les Feuples de Languedoc ont con- 
8 | ſenti ; : 


105 


| fenti; les Peuples de Languedoc doivent 


conſentir encore. 
Il faut donc, pour operer le conſentement 


4 le diſſentement, que Fordre des choſes 


exige, adopter une maniere de le demander 
qui puiſſe ſe concilier avec le droit repre- 
ſentatif & conſtitutionnel des Peuples. 8 

Mais pourquoi des changemens ? pourquoi 
cet eſſaim des Tribunaux dont on voudrait 
Etonner la France? que ſerviront au bonheur 
du Peuple : Francais, des deſtructions, des 


ruines ? Ia bienfaiſance du Souverain ne 


ſaurait-elle ſe manifeſter que par des foudres? 
En ͤy reflEchiſſant avec quelque attention, 


on ſera force de convenir que les vues de 
ſageſſe & de bienfaiſance du Monarque qui 
nous gouverne, pourraient operer les heu- 


reux effets qui nous ſont promis „ par des 
moyen de conciliation, qui, ſans bleſſer 


les droits eſſentiels des Cours, tendraient 


directement a Pavantage de ſes Peuples. 


Mais il ſerait facile de prouver, ſur-tout, _ 
que le vrai moyen de nous faire aimer nos 


juges, reſt pas de les avilir ( I6). N 


Jen ai dit affez ſur cette grande queſtion I 
des Parlemens; jen ai trop dit peur-erre; | 


car c'eſt ici un de ces problemes toujours 


propoſes & HR rEſolus, dont la ſolution 
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eſt devenue preſque impoſſible, parce que 


les j jugemens de la prevention ou de la haine 


ne peuvent donner que des relultats "a 
leur reſſemblent. WET e 


Je ne crois pas cependant avoir cEdE à 
la voix du prejuge , en preſentant une ſuite 
de raiſonnemens & de faits qui demontrent 
h invinciblement que Faſſiſtance d'un Parle- 
ment en Languedoc eſt un des privileges 
particuliers de notre Province. 


Si cette verits, fi ce droit ne ſauraient 
etre revoques en ien nos Depures aux 
Etats de Tours furent e fondés à le 
reclamer z C'eſt ce qu'ils avaient entrepris de 
: nave; & je en N 1 


NOTES. 


* ) 


| tr) Hiſtoire de 8 Tom. 85 Lie 36, page 685 5 
ks. Cazeneuve, Franc-aleu , rag. 1327 & ſuiv, 
(2) IId. $434 

| (3) Did. Tom. 4, Liv, $4 „ 
(4) Memoire de PHiſtoire de Languedoc, par ' Catel, 
Edition. de Toulouſo, 1633, Liv. 2 «PM 2754: +: 
(5) Voyez Catel, Memoire de Hiſtoire de Cabs 
ſiur les Etats tenus à Toulotſe, par Louis-le-Debonnaire ; ; 
Liv. 2, pag. 3 & ſuiv. Liv. 3, Pag- 1 5125 & 
8 
— les Aſemblees du beute, ; fog les n de 


. 107 50 
0 Toulo ale, Hiſtoire des Comtes de Toulouſe , par Catels 


edition de Toulouſe 1623, liv. 1, pag. 25, 35, 
Voyez auſh Cazencuye , Ecats-Generaux de ee ; 


N. 25, pag. 20. 
(6) Eſſai ſur le Gouvernement de Thats: ya. 3. 


(7 Hiſtoire de Languedoc , Tom. 4 „ note 1, pag. 121 , 


11 . 
(8) Bruſſel , Tom. L, pag. 1 eite FOES les Origines 3 
Tom. 4, Liv, x1 , chap. I9, yo * ; 


| (s) Hiſtoire de Languedoc, paſſim , * ſur le Gou- 


vernement de Languedoc, pag. 16 
(19) Hiſtoire de Languedoc, Tom. 4, not. 1. 


(tt) Sur les Parlemens de Languedoc qui pre cederent 
celui de Philippe-le-Bel. Catel, Memoire de PHiſtoire de 


Languedoc „Liv. 2, pag. 242 * ſuiv. 


(12) Fontanon & la Roche-Flavin. 

(13) Voyez ſar cette Ordonnance , & ſur les inductions 
qu on doit en tirer, la Lettre des Avocats aw Parlement 
de Toulouſe à M. le Garde<des- Sceaux, ſur les Edits du 
8 Mai, 

(4) Recherches ſur le Etats-Generaux, * Lingur, 
pag. 18. | 

(x5) Tes Origines , Tom. 4, liv. 11 , chap: [ER 

(15) „ Dans un Etat où le Prince eſt Maitre abſolu, 

v des Gardes-corps de judicature ſont tres-convenables , 
„ parce qui'ls reſſerrent Puſqu'a un certain point, Paccep- 
» tion des Perſonnes qui eſt la ſuite inevitable de cette 
» ſorte de gouvernement; dailleurs , ces Corps, quelles 
„ que ſaient leurs prerogatives, tant au fond dans PEtat 
» de la plus grande faibleſſe, n'ont que leur i integrite & 


» leur conſtance 4 obſerver PTS regles & certaines 


1 formes > Pour Fartirer le reſpect des Peuples „& pat la 
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V is en impoſent au Prince lui- meme, & lui ötent ls 


„ penſee d'en faire Vinſtrument de ſes fantaifies „. Conſ- 


 tirution de PAnglete tre, par *. de Lotme, * FIDE I, Page 15 
455 A 225 Cs 


XX. 


Nous ſommes parvenus au rẽgne de Louis 
XII. II ne courrut oncques, dit Saint-Ge- 
„ lais, du regne de nul des autres, {i bon 
» temps qu'il a fait durant le A 
» diminua les i impors de plus de moitié, & 


» ne les récréa jamais...... La Chancellerie 


„ de Lhopital lui rendit ce tẽmoignage, dans 
» Io harangue qu'il prononga aux Etats d' Or- 
» leans, que $'il naſſemblait pas les Etats 
» Ceft parce que leur convocation ne a pas 
7 néceſſaire „„ 


Etats de 


renn, fes II y eut cependant des "WI tenus 15 5 
ce regne, au mais de Mai de année 1506, 
à Toccaftion d'un mariage projertte entre 


Dame de France, fille ainèe du Roi, & le 
Duc de Levenbourg' , depuis Einpereur ſous 


le nom de Charles - Quint, la narion Aſ- 
ſemblée 7 3 Tours declarant le traité de Blois, 


qui avait conſacrè cette promeſſe, comme 
contraire aux Loix fondamentales de la 
Monarchie, qui ne permettait pas dalicger 


\ 
* 


\ 2 
| | 109 

le domaine de la Couruhhe; K 2 plus forte 
5 raiſon 14 Monarchie entière; & le Monar- 
que fut ſuppliè d'accorder fa fille au jeune 


Duc d' Angoulème, qui lui accorda ſous le 


nom de Frangois I. 


Les Deputes de Languedoc: x ces Etats : 


furent , pour la Ville de Toulouſe, Denis de 


Beauvoir, Baron de la Baſtide; Jacques Iſal- 


guier, Seigneur de Clarmont, & Treiller, 


Capitoul (2). Pour la Ville de Montpellier, 
| Philippe de Lauzelergues, General de la Juf- 


tice des Aides, & Guillaume Teinturier, 


Ecuyer Seigneur de Montruel. '» Nous avons 


7 


* 


» inſtructions & les pouvoirs qui leur furent 


» donnes, & Von peut juger de Fuſage quils 


» en firent par cette preface qu'on a mis 


v. a la tète de tous les actes contenant cette 
» affaire, qui ſont rapportes au long dans 5 


nos regiſtres. 


» Tci après, Senſuir le traité de mariage 


» fair & paſſe entre la Tres-excellente & 
* puiſſante Princeſſe, Madame Claude de 
„France, avec le Tiks haut & puiſſant 


» Prince, Monſeigneur le Duc de Valois, ; 


» au mois de Mai 1506, auquel traits ont 


» EtE préſens, & appelles les ſages & hono- 
'» rables hommes, Maitre Philippe de Lau- 


AE 


encore, dit [Hiftorien de Monepellier, les 
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„ 2 1 general de la Juſtice des 1 N 
3 » & Guillaume Teinturier, Ecuyer Seigneur 
„„ de Montruel, Ambaſſadeurs & Deputes par 
rte Ville de Moeller leſquels auraient 
„promis & jure audit traiteE.,, au nom des 
„Nobles & honorables Hommes, Meſſieurs 
| £ » les Conſuls de ladite Ville de Montpel- 
„̃ lier, ne venir Fencontre, heres cy ne pour 
1 enge avenir & faire e analoguer 
| » & confirmer le conſentement par eux au- 
1 dit traité fait & promis par leſdits ſieurs 
bo > * Conſuls de ladite ville de Montpellier (3) „. 
| | Cette ratification eut lieu à Montpellier 1 
tree 3 Juin 1 506 ; mais nous ne voyons pas 
Aue cette Ville ait envoyè à cette occaſion, | 
©. + en Deputs a la Cour, comme le fit ag 
Ville de Toulouſe, qui depecha le Capitoul 
Soleri, pour porter à Tours la ratification qui 
lui avait été Egalement demandee ( 4): 

| Pourquoi les bornes dont cet écrit ne me 
. 7 permertent-elles pas de marrerer un moment 
2H __ © a FHiſtoire de ces Etats? Que ne puis-je 
| _Tetracer ici cette ſcene vraiment touchante 
on FOrateur de la Nation Aſſemblée, après 

avoir re merci le Monarque de ſes be e, 
lui defera en ſon nom le titre glorieux de 
en du Peuple f Que ne m''eſt-il permis, 
WH ur- tout, daſlocier : a Feloge dun bon Roi "= 


4% 


PEE Tan Miniſtre fidele ; de ce vertueux 
Cardinal d Amboiſe, dont la gloire inſépa- 


rable de celle de Louis * fut honoree 
du meme amour ! 


J / | 

85 : ; 
D'Amboiſe ef à ſes pieds, ce Miniſtre fidelle ; 
Qui en aima la France & ſeul fut aime delle. 


Votrdrizs - ; Henriadec | 


Il y a bien peu de Miniſtres Cardinaux; 
auxquels on 11 appliquer un pareil Elo- 


ge (9 | Ss 
N O-7'F S. 


(1) W Ju Droit public francais, edition in- 12; 
- Tom, 1, ch. 3, page 319. 
(2) 3 de la Faille, Tom. I, pag. 237. 


(3) Hiſtaire de Montpellier, par dAigrefeuille , Liv, 125 | 


Pag. 538, 239. | : 
(4) La Faille , ibid. DAigrefeaille , ibid. 3 
=85} Voyez dans Hiſtoire de France, comment les 

ſages inſinuations du Cardinal ꝙ Amboiſe deter minèrent 

cette cElebre Aſſemblèe de Tours, où le patriotiſme 


francais ſe Ts avec tant d energie. Hiſtoire de France, 


Tom 22 , Pag. 6. 


XXI. 


* 


Je gliſſe legerement ſar les faits, & je n'ar- Fears de col · 


reterai mnt mon leeur a aux Etats de Coigna 


* / 


c + 1526. 


— 


— ———— — — — 
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1 Sn 4526; ſous le regne de Basses I. is 
plies: des Hiſtoriens ne les preſentent que 
comme une Aſſemblee. de Notables. Si In |. 

tragais V'Hiſtoire de la conſtitution Fran- 

> * 'caile, je ne ſaurais m'empecher cependant 

4d de rappeller J Hiſtoire de ces Etats, oh Lina- 

4 | lienabilice du domaine de la Couronne , ſans 
le conſentement libre des Peuples , fur re- 

| - connue d'une maniere fi ſolemnelle : mais 

. 1. comme! interventiondesDepuresdeLangue- 

1 doc à ces Etats, weſt ẽtayee d aucune preuve, 

2 cette Aſemblee n appartient point Amonſujet. 

- Eh! pourquoi fletrir Vinterer que peuvent 
inſpirer ces recherches, par le ſouvenir dou- 
loureux d'un regne de profuſion & defaſtres 

| ſous lequel Fexecrable Chancelier Duprat des- 

honora ſa Nation, & trompa ſon Maitre, 

Miniſtre orevaricateur digne de tous -les 
chätimens, & charge de tous les forfairs , 

& dont le ſeul nom réveille parmi nous, 

des idées de n „ de rapacité, & 

de terreur (1)?2 

: Je paſſe donc au regne Henri „ & 

j obſerve avec tous les Hiſtoriens, qu il y 

nut de fe · eut ſous ce regne une. Aſſemblee d'Erats- 
| *, n  Generaux, tenue à Paris, au mois de Jan- 
vier de B 1558. Comme (c'eſt ici la 


Premiere Aſemblee, ou i aſſiſta des e : 
dc 
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de tous les Parlemens du Royaume, les Hiſ⸗ 
toriens ont ſoin de le faire remarquer il y eut 
auſſi des Députès des Villes; mais il parait qui ils 
furent tous nommès par le Roi; aufli la plupart 
des Hiſtoriens refuſent- ils à cette Aſlembleèe; 
le titre d'Ecats-Generaus (2). 


Pierre du Faur, troiſième Preſident au 


Parlement de Toulouſe, & Pierre d' Allerat, 
ancien Capitoul; irene à ces Etats, Fun 


pour le Parlement, & autre pour FHotel-de>. 


Ville. Il exiſte meme une deliberation de la 
Ville de Toulouſe, du 20 Mai 1558, par laquelle 
on refuſe à ces Depures de leur payer les 
frais de leur voyage, ſur le fondement que 
c'ctait le Roi, & non 'la Ville , qui les avait 
eius. «Sil en ür uſe de meme , ajoute Ja 


» feuille, à Pégard des Deputés des autres 


„„ Villes, ce furent des Etats irréguliers en 


5) plus 9 une manicre, & on Pon doit eroire 


— 


» qu'il y eut peu de Hbarte (3) 


Raymond Dupoix , Bourgeois de Carcaſ- 
ſonne, y aſſiſta pour cette Ville; PAſſem- 


blee couch de prèter au Roi trois Wi 8 


& de repartir eette ſomme ſur tous les gens 
aiſcs du Royaunie , dont on arrèterait un 
Etat ( 4 N. g 
Taurais bien des choſes à FA ſur la tenue 
de ces Etats; je pourrais faire obſerver , 
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par exemple que quoique ce ſoit ici la 
premiere Aſſemblée nationale, Oo la Ma- 
giſtrature ait forme un quatrieme Ordre, ce 
meſt pas la premiere on les Magiſtrats aient 
EtE appelles ; ; qu'tls Tavaient ErE aux Etats 
de Tours, en 1467, & 1484, & quils fe 
plaignirent dans des tems poſtérieurs de na- 
voir pas te convoquès a ces Aſſemblées (5). 
Je pourrais examiner enſuite, ſi dans Fordre 
actuel des choſes ils ne devraient pas y Erre 
appellés; fi leur qualire de Citoyen ne leur 
donne pas a cet égard un droit reel, que 
leur caractère de Magiſtrat ne ſaurait repoul- 
ſer ; ſi la politique enfin, qui cherchair a les 
Eloigner des Erats-GeEneraux qui ſe prepare- 
rent ne ſerait pas plus dangereuſe dans ſes 
effets, que la conſcience. qui les y appel- 
 lerait : mais j abandonne ces grandes queſ- 
tions a ceux qui youdront les reſoudre. . 


NOTES. 


(1) Voyez ſur les Etats de Coignac , *Chrovologic des 
Etats Generaur , par Savaron, pag. 7 

(z) Hiſtoire de France , = M Carnier, Tom. * „Pag. 
428. 

(3) Annales de la Faille, Tom. 2 , pag. 187 
() Hiſtoire de Cercaſſonne, par le P. Bouger, p. 319, 
Hiſtoire de Languedoc, Tom. 5, Liv. 43 P38. 553. 

(5) Hiſtoire de France, Tom. 29, pag. 295. 


es 
. 


. 


; 1 
X XI J. 
1 regne de Charles IX fut ignals par plu- 


ſieurs Etats. Les plus remarquables furent ceux 


d' Orléans, en 1560, dont Fouverture ſe fit 


3 Decembre de cette anne. Le vulgaire 


ignorant, dit Mezerai , croy air y trouver un 


remède q ſes maur, comme autrefois il y en 
avatt trouve quand ils etaient libres & ſans 


corruption 6 


La deputation A ſes Etats, ſe fit par Bail- 


liages & Sénéchauſſces; & il parait que l' lec- 


tion des Députẽs ne fut pas exempte de brigues. 


On peut en voir les raiſons dans notre Hit 
toire (2), 
Les Deputes de Languedoc furent pour la 


Senechauſfſte de Toulouſe, I'Eveque de Pamiers, 


pour le Clerge ; Guillaume de Villeneuve, pour 
la Nobleſſe; Guy Dufaur , Juge-mage de Tou- 


Etats d'Or- 
Icans, 1369. 


— 


louſe, & Claude Terlou 1 & celebre 


Avocat, pour le Tiers-Etat (3). 


Statchauſſte de Carcaſſonne, l'Eyeque de Car- 


caſſonne & TEveque d'Alais, pour le Clerge ; 
les Seigneurs de Levis & de la Carle, pour la 


Nobleſſe; Pierre du Poix , Jacques Mercier & 


Jean Fouetier, pour le Tiers-Etat. 


Senechauſſce de Montpellier, Leonard Aquil- 


jon, Prevor de la Cachédrale de 1 
| ij 
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pour le Clerge; Pierre Seigneur de Viſſec DR 
Nobleſſe; GuillaumeEuffanii, pourle Tiers-Etar, 

Senechaufſte de Beaucaire , Jean d Albenas, 
& Guillaume de Lamotte, pour le Tiers-Etat. 

Sénéchauſſce de Lauraguais, Jean le Roi, 
four la Nobleſſe; & Bernard * Pour 4 
Tiers-Etat (a). 

Les Etats de Languedoc, aſſemblés a \ Beau- 
caire, conclurent que la Province ne dEpu- 
„ terait pas en Corps à ces Etats, 4 cauſe que 
„ chaque SeyCcchauſſee , en particulier , devait 
2 nommer des Depures...... & l'on ſe conrenta 
„ d'y deputer le Syndic le Blanc, pour y veiller 
v aux intéréts gENEraux du pays (5). 

„On chargea le Capitoul de Toulouſe, ajoute 
» notre Hiſtorien , de dreffer conjolnremens 
„ avec les Gens du Couſeil 40 pays, les do- 
» leances, generales de la Province, qui devaient 
„Etre prẽlentẽes aux Etats - Generaux ». Ce 
fait nous parait un pen hafardé. Comment les 
Etats de Languedoc auratent--11s. pu confer le 
ſoin de rédiger le cahier à un Capitoul qut 


n Metait point encore Clu ; car i} parait Evidem- 


ment, pax le texte meme de notre Auteur, que 


election de la Sénéchauſſée de Toulouſe ne- 


tait pas encore faite? De quel droit d'ailleurs 


auxaient-ils entrepris de lui del&guer un pou- 
85 your que ea{commettansfeuls po lui don- 


I 117 | 
ner? J'ai bien peur que Dom Vaiſſette wait . 
applique, dans cette occaſion, aux Etats de Lan- 
guedoc, les idées de prsstminenct & de grandeur 
que nous nous en ſommes formes depuis. Ce 
qu'il y a de sur, ceſt que ce prétendu cahier. 
genéral de la Province, redige par le Capitoul » 
n exiſte pas; & il pourrait bien avoir été con- 
fondu avec ſe cahier particulier du Tiers-Etat de 
la Senechauſſte de Toulouſe. Pour celui-ci, il ne 
fut point redige par un Capitoul. Guy Dufaur, 
Juge-mage dc Toulouſe , fi cflebre depuis, ſous | 
le nom de Pibrac, en fut le rédacteur. La Faille 
Pa conferve tout au long dans ſes Preuves; & 
Ton peut le conſulter comme un monument pre- 
cieux des uſages de cette Epoque. Il peut nous 
apprendre, par exemple, comment s opE rait alors : 
la formation des cahiers, Vaici ; à cet Os 
comme il s'exprime; 
« Les Capitouls de la Cité 46 Toulouſe 
» Procureurs & Syndics des Dioceſes de Tou- 
2 louſe; Lavaur, Alby, Saint-Papoul en Laura- 
» guais, Montauban , Ricux , Comminges en 
» Conſerans, en ce ani eſt dans la GeneralitE 
2 de Languedoc , & autrement Reſſort de la 
„ Sénechauſſec dudit Toulouſe , repreſentans, 
v Pear populaire du Tiers Ordre d'icelle , 
» aſſembles par mandement dudit Seigneur; 
1 drefle a fon Senechial de n ou fon 
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5 pays de Languedoc xyant 6 ere introduite ſous 
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» Lieutenant, apres avoir communiquẽ les Let- 
„tres, portant ſa commiſſion & volonte , tou- 
„ chant Aſſemblce & convocation des tins 
» des trois Efats de ſon Royaume ,..... & avoir 
„le tout fait entendre aux Habitans de ladite 
„Cité, aſſembles en Conſeil general, & aux 
» Conſulats particuliers deſdits Diocèſes, re- 
cueilli les plaintes particulières d iceux .) . 
Ce texte eſt un peu long; mais il me parait 


2 
- 


| prouyer evidemment , 1.“ que ce n' ẽtait point 


ici les dolcances de la ville de Toulouſe en par- 
ticulier, mais celles de la Senechauſſce ; 2.9 que. 
le eakier ne contenait que les demandes du ſeul 
Tiers-Etat; 3.9 que les Lettres de convocation 


| avaient Etc adrefſtes au SEnechal ou 1 ſon Lieu- 
|; tenant, ſuivant uſage ; 4.9 enfin que 1 weſt 


pas bien clair que chaque Conſular, ou Commu- 
nauté, envoyat des Procureurs, Syndics , ou 


Depurds „à T Aﬀemblce générale, il Veſt du moins, 
que pour former ce cahier, on avait recueilli les 
plaintes Particulières d iceuæ. Les reflexions 
que font naltre ces faits, peuvent s N 
naturellement a TEpoque prelente. 


Ta lecture de ce cahier offre encore une nou- 
velle preuve, qu'il ne peut avoir été rédigé par 


Tordre des Etats. On n- y lirait point ces paroles: 


« Ta conyocation des Gens des trois Etats du 


It 9 
„ quelqu' apparence de bien; toutefois par a 
». malice des hommes; les affaires ont été 


„ tellement conduites, que ce qui avait été 


„ introduit pour le ſoulagement du Peuple, ne 


» ſert aujourd hui que de frais & depens, & ſur- 


„ charge audit populaire (7) *. 5 
Voilà bien encore, pour le dire en paſſ. int, 


la preuve que 2 des nouvelles Annales 


de Toulouſe s eſt ètrangement rrompe , en avan- 
cant que le cahier du Tiers - Etat de la Sene- 

chauſſce de Toulouſe , rédigẽ par Guy Dufour, 
fut preſents aux Etats particuliers de la Pro- 
vince (8). Je voudrais bien ſavoir ſur quel 


fondement on pourrait appuyer une pareille 


aſſertion. 

Te ſerait peut-stre ici le lieu 4 
juſqu à quel point les plaintes de la Senéchauſſce 

de Toulouſe, contre Vadminiſtration des Etats, 


pouvaient ètre fondees à cette Epoque. Je de- 
vrais cxaminer encore ſi la demande que for- FE: 


mait le meme cahier de diviſer les Etats de 
Languedoc en deux Généralités, était une mo- 
tion vraiement eee En traitant 
cette queſtion avec quelqu'ttendue, nous fini- 
rons ſans doute par étre convaincus , avec la 
Faille 1ni-m#me-, dont le tEmoignage ne ſaurait 
etre ſuſpect ſur cette matière, que nos ancetres,, 
en formant cette demande _ ſans pretendre 


— 


- 


I 


bleſſer leur mémoirè, 


tẽmoignaient en cela 
d'erre de fort eng politiques; ; car il eſt 
clair que ces Etats, coupts en deux, auraient 
perdu plus de la ot de leur ednfiderarion 
„ & deleur force. Il y a appatence qu'il en au- 

rait ẽtẽ du Languedoc comme de la Guienne; 
dont les Etats n ont ètè ruinẽs, que pour s etre 
„ trouvès diviſés par contrees ou par Elections; 
ces petites Aſſemblees n tant, pour ainſi dire, 
que des atomes ſans relief, & dont le mouve- 
ment ſe fait à peine ſentir dans le Corps de 
„Etat 9)» „. 


Je dai bien que quelques: uns de mes Lectcurs 


ſe permettront, 4 mon égafd, ironie la plus 


amere , quand ils m'entendront parler, da- 


pres la Faille , de la force de nos Etats ; que 


ces atomes fans relief , dont le mouvement ſe 
fait à peine ſentir dans le Corps de! Etat, 


ils 


\ 


ne manqueront pas de les faire appercevoir tins | 
1a faibleſſe de notre conſtitution moderne. Mais 
qu'on y prenne bien garde , routes les confide- 


ſion de nos Etats, 


rations qu'on pourrait propoſer à cet égard, 

ſont inapplicables à la queſtion préſente; & je 
ſuis fi Eloigne de penſer que ce ſoit dans la divi- 
que reſident les principes 


D regẽnerateurs qui peuvent leur rendre leur force, 


* je ſuis perſuade , au contraire; que cette 
| diviſion 


. 


= 
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Nviſion 4 Reſſort ne  ferait que les affoiblir 


encore. 
Si les bornes de cet Kerk me permerraient 


de marreter un moment ſur cet objet, il me : 


ſerait facile de prouver que ces principes rege- 


nerateurs , qui peuvent rendre la vie & la force 


à notre organiſation politique , refident dans 
les Etats eux - mEmes z. que c'eſt dans Phiſtoire 


ſeule de notre conſtitution qu 71] faut chercher 


les clemens d'un meilleur ordre de choſes ; ; que 
cet ordre qui a exiſts, , peut exiſter de nou- 
veau, à Taide de quelques legers changemens, 
qui N les droits de tous, ſans bleſ- 
ſer les droits de perſonne; que ces change- 
mens enfin, dont T'utilité ne ſaurait Etre révo- 


quee en "oure, h ſageſſe de notre adminiſtration 


elle- meme ne Warder pas à les provoquer, parce 
que les principes de juſtice qui les ſollicitent, & 
Topinion publique qui les commande, ont ac- 


quis, de nos jours, un degre de perſüsfion & 


de force, que dantiques prejuges ne ſauraient 


combartre : mais le moment n'eſt peut - etre 


pas encore venu de traiter ces grands objets: - 
Nos Monarchies ſont vieilles, dit un Philo- 
ſophe de nos jours, mais notre e raiſon ft bien 
Jeune ( 10). | „ 

On y pourrait, ce me ſemble : appliquet 
aux dèclamations dont Vadminiſtration de nos 
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Etats eſt Vobjet , cette penſte de M. Bergaſſe : 
« Ta liberté eſt un reſſort qu'on ne peut com- 
„ primer en méme- temps dans tous les points: 
» fi vous le prenez d'un c6te , il faut abſolu- 
„ ment qu'il reagiſſe de Vautre ». Cette eſpece 
de nullite politique, à laquelle fe trouve con- 
damnèe, par la forme actuelle de notre admi- 


Gon, la portion la plus nombreuſe des 
e eee de notre Province, eſt, ſans 


doute, la veritable cauſe de la défaveur qui la 
3 Vouled vous avoir une bonne admi- 
niſtration, diſait M. d' Argenſon; voulez=vous 


ramener Pabondance & la Halls falon dans 


les Provinces , admetteg, autant 4 ſe 
pourra , le Public dans le e du 
Public (11). 


Je bornerai 3 ces réflexions mes ö 


tions ſur les Etats d' Orleans: outre que Thiſ- 
toire de ces Etats nappartient qu acceſſoire- 
ment à mon get, tant d'habiles Ecrivains 
ont traits avant moi cette matiere , que je 
ne ferais que me trainer ſervilement fur leurs 
traces. Je rappellerai ! ici ſeulement ces belles 
paroles du Chancelier de I'H6pital , dans fon 
Diſcours de cl6ture à ces Etats; elles me pa- 
raiſſent mèriter quelque conſideration dans la 


eriſe preſente. 
4 Les trois Ordres ſe foar accordes 2 re- 


* 
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s querir la ſuppreſſion d'une multitude dem- 
„ plois & doffices de nouvelle creation , aux- 
» quels le beſoin d'argent a ſeul donné naif- 
» ſance. Le Roi ſent , comme vous, I'incon- 
„ vénient de les tiſfer ſubſiſter; mais vous 
„avez du ſentir comme lui, gu'il y aurait de 
* iniquite d a depouuller les FOES ans 
» acquuter la finance, & vous ne lui en four- 
„ niſſez aucun moyen (12) ». | 

Je viens d'établir les vrais principes ; - celt 
au Lecteur à tirer les conſequences (13). 


N. O TE S. 


(1) Mezeray, Abrege, Tom, 5, pag. 428 * 

(z) Hiſtoire de France, par M. Garnier, Tom. 29, p. 26. 

(3) Hiſtoire de Languedoc, Tom. 5, pag. 1973 Annales 
de la Faille, Tom. 2, pag. 207. 

(4) Hiſtoire de Languedoc, 15 id. 

65) Ibid, pag. 188. | 

(s) Annales de la Faille , Tom, 25 preuves a pag: 48. 

(7) Ibid, p. 57. | 

(8) Annales de la Ville de Toulouſe » dedices a Mgr le 
Dauphin, Tom. 3, pag. 489. 

(9) Annales de la Faille, Tom. 2, pag. 185. 

(ro) De la felicitè publique „ Tom, 2, ch. 1, pag. 38. | 

(11) Conſideration ſur le C de la France, 
ch. 6, pag. 181. | 
(12) Hiſtoire de France, par M. Carnier, Tots 29 5 
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ITY 3) & Ct 1 un paralogiſme de Are que le bien pard 


Vj riculier doit ceder au bien public cela n'a lieu que dans 


Etats de Pon- 


toiſe 11561. 


» les cas ol il S agit de Pempire de la Cite, c 'eſt-2=dire, de 
» la liberte du Citoyen; cela n'a pas lieu dans ceux on il 
» cſt queſtion de la propricte des biens „ parce que le bien 


v public eft toujours que chacun cenferve invariable ment 


» la propriete que lui donnent les Loiæ W 2, Eſpric des 
Lair, Liv. 26, ch. 15. 


XX 111. 


Les Etats d Orleans avaient refuſe da accor- 
der aucun impòt par le defaut de pouvoir de leurs 
Deputes. Cependant les beſoins de Etat ètaient 
preſſans; & la nëceſſitẽ reclamait imperieuſe- 
ment des ſecours. On ſe decida en ait nee 
4 convoquer de nouveaux Etats; I ouverture s en 
fit à Pontoiſe au moi de Mai 1561. | | 

Cette Aſſemblee fut tres-orageuſe. On y 
agita la grande queſtion de la Nee, & Te- 
tabliſſement d'un Conſeil an ration, dont 
la formation fut réclamèe comme un droit na- 
tional par les membres qui compoſaient les Etats; 


on y declama aufſi beaucoup contre les richeſſes & 


la dépravation du Clerge ; & le ſeul rẽſultat de 
ces grandes querelles fut une impoſition generale 
fur tout le Royaume. Le Clergé ſe chargea 
en particulier d'amortir une partie de la dette 
publique par le payement annuel d'une ſomme 
de ſeize cents mille livres pendant fix ans, 


22 oO 
dont la deſtination ſpeciale fut de racheter le 
domaine de la Couronne. Le Tiers-Etat con- 
ſentit à la levee de cinq ſols par muid ſurle 
vin; impoſition qui, par fa nature, devait en- 
core retomber ſur les deux autres Ordres. 

Quand on reflechit A Thiſtoire de ces Etats, 
dont les details ſe trouvent par tout (1), on 
ne ſaurait s empècher d'admirer la politique 
de! Hopital, au milieu des mouvemens tumul- 


tueux de cet àge. L'Aſſemblèe d' Orléans lui 5 


avait appris que le bien public n'ẽtait qu'un vain 
nom, & que lintcret particulier des deux partis 
qui diviſaient alors le Royaume, &tait- le ſeul 
point de ralliement des volontẽs & des principes. 
II travailla en conſẽquence 4 Ecarter ces ſe- 
mences funeſtes d oppoſition & de diſcorde des 
Etats qui deyaient fe tenir à Pontoiſe; & il ne 
trouva d autre moyen pour cet objet, que de 
ſurveiller leur compoſition. . 
Par une ſuite de cette prévoyance, le Chan- 
celier, dans ſon diſcours de Clöture à Orléans, 
avait ene que le Roi aſſemblerait de nou- 
veau les Etats, non plus par Bailliages , pour 
Eviter, difair-il, les frais de ces ſortes de con- 
vocations, mais par Gouvernement, & que 
chacun des grands Gouvernemens ſe contente= 
rait d envoyer trois Deputes (2). Cit at- 
tenter fans doute au droit repreſentatif qui ap- 
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partient inconteſtablement 4 la N ation; ektait 
rendre cette repreſentation illuſoire, en la bor- 
nant à un petit nombre de tetes; mais il ſerair 
injuſte den faire un crime 4 [Hopital , ft Ton 

réflechit aux circonſtances où il 15 trouva 
place. Son opinion ſur Putilité & les droits des 
Etats eſt aſſez connue; & la tyrannie ſeule des 
EvEnemens put le forcer dans cette occaſion 4 
reclamer une forme de convocation eſſentielle- 
ment oppoſce à ſes principes. | 

L Aſſemblée ne fut compoſee en effer.- que de 

vingt-ſix Deputés, treize pour la Nobleſſe, & 
treize pour le Tiers-Etat; ſans compter les 
membres du Clergé (3). Mais Thiſtoire ob- 
ſerve en méme- temps, que les matières qui de- 


Vuoaient Etre délibérées à Pontoiſe, furent ſou- 


miſes 4 Texamen des Ts Provincinx 4 3 que 
les Etats de Pontoiſe n ktaient, a proprement 
| parler, qu'une continuation de ceux d'Orleans, 
dont la compoſition avait ẽtẽ plus nombreuſe , 
& plus le&gale ; & que toutes ces circonſtances 
TEunies pouvaient ſuppléer en partie au vice 
conſtitutionnel d'une repreſentation auſſi im- 
; parfaite (40. i 
Nous voyons Fan que dans un Con- 
ſeil general tenu a Toulouſe, & ou le Capitoul 
Terlou , qui avait && d&putE3 Orléans, rendit 
compte de fa miſſion ; VAfemblee dElibera ſur 


— 
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les moyens les plus avantageux acquitter a 
dette de VErat, & de venir. au ſecours de la 
choſe oublique. On y propoſa ValiEnation du 
temporel de VEgliſe , & malgre les oppoſitions 
de quelques membres du Clerge qui aſſiſtaient 
à cette Afſemblee, on chargea expreſſèment les 
Deputes de la Ville qui devaient ſe rendre aux 
Etats de la Province qu'on devait tenir pour le 
meme objet A Montpellier, d'y porter ces avis, 
& de mettre leur induflrie 8 le faire paſſer (5). 

La dElibeEration des Etats de Montpellier fur 
à peu près conforme à celle du Conſeil de la 
Ville de Toulouſe. La Nobleſſe & le Tiers- 
Etat ſe rẽunirent pour voter contre le temporel 
du Clergé. Le Clerge, a ſon tour, reconnut la 

nẽceſſitẽ d'amortir une partie de Ia dette na- 
tionale , mais il propoſa des moyens plus ana- 
logues . ſes privileges & à ſes formes. II parait 
que les deux premiers Ordres donnèrent dans 
cette occaſion des preuves non Equiyoques d'une 
independance abſolue dans les volontés de leurs 
membres. Le Clerge n'avait point encore acquis. 
parmi nous cette ſuprematie d opinion que la ſu- 
périorité de ſes lumieres, ſes privileges , & ſes 
richeſſes lui ont donne depuis. II faut obſerver 
auſſi que dans cette Aſſemblée mémorable les 
trois Ordres demand?rent & deliberer parcham - 
bre; & Ton chercherait vainement les memes 
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reſultats dans la confulion de. nos ediberations 
modernes (6). ER 
3 5 peuvent expliquer en 
meme-temps pourquoi la repreſentation de la 
Province de Languedoc aux Etats de Pontoiſe 
fut eſſentiellement imparfaite. Ce furent en 
F effer les Etats de notre Province qui nom- 
merent les Deputés aux Etars-Generaux, de 
Pontoiſe, Comme ils eraient cenſts reunir les 
trois Ordres de ce Gouvernement, on erut 
devoir sadreſſer à eux pour leur . des 
repreéſentans. Mais on ne aurait ſe diſſimuler 
que I'f]e&ion qui les conſacra ne fut irr6gu- 
litre dans ſon principe: quoique les Etats 
de Languedoc ne fuſſent point parvenug encore 
A cet tat de non-repreſentation qui en forme 
aujourdhui l'eſſence, on peut dire cepen- 
dant que notre conſtitution primitive avait 
deja Eprouve des alterations afſez ſenſibles, 
pour que le vœu de la Province entiere ne pit 
etre legalenient exprimé par nos Etats. 
- Les Deputés du Gouvernement de Langue- 
doc furent; pour le Clerge, Jean de Saint-Gelais, 
Evèque d'Uzes; pour Ia Nobleſſe, Louis de 
I Eſtrange, > Baron de Balogne en Viyargis , & 


wok alc 


Terlon Avocas de Toulouſe; 5 pour . Tiers 


5 Etat (7. 2 
7 | | e ide 


/ 119 . 
ludkpen damen de Eveque 4: 76s le. Clerge 
e la Province depura en particulier Jean de 


Villars, Eveque, de Mirepoix ; Pierre Roſat, 
Prieur de Saint-Girons; Nectaire Baequet, Vice. 


| Chancelier de I'Egliſe du Puy, & Raimond Boh- 


heur, Bénédictin, pour la perſonne du Cardinal - 
Salviati; 1 Evuè que de Saint- Papoul (8). On 


pourrait peut- Etre remarquer iei avec quelle 
adreſſe le Clerge ſe donna aux Etats de Pon - 
toiſe des repréſentans plus nombreux que ceux 


des deux autres Ordres; mais comme ia deſtinã- 
tion de ces Deputes fut encore de ſe trouver 
au Colloque de Poiſſi; comme il devait etre 


d'ailleurs queſtion à ces Etats de Talis nation 3 
des biens du Clerge, & qu un aufh grand 
intéret devait naturellement provoquer un plus 


grand nombre de votans, par les alarnies 
qu'il faiſait naitre; il me ſemble qu il ferait 
affez injuſte de reprocher dans cette occaſion 
au Clerge, une politique qui lui etait com- 
w per les circonſtances ( 99. 


„* 


- w 1 ſur-· cout l Hiſtoire de W pat M. Gunier 


Tom 29, pag 287, & luiv. 


. (2) Sid. pag. 194. 
(3) Ibid, pag. 287. 
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lis, pour Pdeftionde trois Depurts par, Gourernement. Me- 


7 de Condé, Tom. 1 , pig. 280, & .ſuiv. Marimes 


2 droir public Francais, Tom, f, pag. 332. 
- (5) Annales de la Faille, Tom. 25 pag. 205, . 206. 


5 (6) Hiſtoire de Languedoc ; Tom. 5 Lin. 38, Pag 198, 
& ſuiy, 


() Bid: | © 

(8) bid. pag. 2 206. 

(5) Voyez ſur ce Colloque de poi, & le contrar © paſſe 
entre le Roi & le Clerge, PHiſtoire de France, par M. 
Garnier, Tom. 29, pag. 308, & ſuiv. Hiſtoire Eccleſiaſ- 
- tique par le continuateur de n Tom. 32s Er. very - 
_ numero + | 


XXIV. 


Forme Etats 6 a Moulins : pg Sm : 


en 1566: ceſt tout ce qu'il. nous apprend de 
cette Aſſembleée; la manière meme dont il 
2 5 'exprime , nous indique aſſez que ce ne furent | 


oint ici de véritables Etats. Cette Aſſemblèe 


ne fut compoſce, ſelon Mezerai, que de quelques 
Grands de Etat, & des premiers Préſidens 


des Parlemens Ja Royaume. L'Ordonnance 
qui en fut le fruit, eſt devenue cElebre dans nos 
Annales; mais elle appartient plus particu- 
lierement 3 Vhiſtoire de la J uriſprudence Fran- 


a  Caiſe qu'à celle de nos Etats (i 
Etats de p- Les Etats tenus a Paris, au mois de Juillet 
e 15755 ne fourniſſent pas non plus de grandes 
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ſumibres far les formes de convocation qui les 


precederent. Nous ignorons fi cette convoca- 


tion ſe fit dans notre Province, par Bailliages  . 


& SEnEchauſſtes. Nous favons ſeulement , que 
le Capitoul Superſantis y fut depurte par la Ville 


de Toulouſe, & qu il rendit compte 2 ſes Com- 


mettans de ce qui s ẽtait paſfe A ces Etats. Su- 


et, y porta la parole au nom du troiſieme 
Ordre; & ſur tes demandes pécuniaires qui 
furent formées par la Cour, il ouvrit Tavis, 


qu'il n'y avait pas lieu de délibèrer, parce que 
les pouvoirs des Deputes mandes par le Roi, 
n ctaient que de recevoirſes commandemens, pour 


iceitæ rapporte's d & ceuæ qui les avaient envoyes. 


Cer avis fut gẽnẽralement adopts; & le ſecours 
* neut pas lieu (2). 


On peut regarder ces Etats de 1575, comme 


une eſpece de prẽliminaire des Etats qui furent 


tenus 3 Blois, Fannce ſuivante: ces derniers 


ont laifſs des ſouyenirs 2 intéreſſans dans 
notre hiſtoire. 


Les Deputès de Languedoc, 8 la 


Senechauſſce de Toulouſe, Pierre d Affis, 


Prevor de la Cathedrale, pour le Clerge ;. Pa- 


riſot Cornuſſon, Séneéchal, pour Ia Nobleſſe ; 
Superſantis, ancien Capitoul, pour les Tiers- 


Etat; & le Capitoul Lacroix, pour la Ville 


de Toulouſe en 3 
. „ ij 


Etats de 
Blois, 257K, 


« 7s * I £6. n 0 4. 7 — 4 ® : - bs ch 28 3 
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 S{nbchauſſi de Carca Henne Claude Ora | 
ſon, Eveque de Caſtres , pour le "ph at le : 
| Barb de Rovecroux , 7 Pour la Nobleſſe.; | 
mond Leroux, & Jean 1 Gibrou,, Pour le I | 
Etat 5 . 
Sendehauffic A ain 6 de W . 
Raimond de Cavalezy , Eveque de Nimes, & An- 
toĩne - Nicolas Précenteur de LEgliſe de Nimes, 
Pour le Cletge: il n'y eut aucun Neruts pour 
le Tiers-Etat & la Nobleſſe. | 
Bailliage de Velay & Se nechauſſte du Puy: 
Antoine de Seneterre, Eveque du Puy, pour | 
te Clerge; le Vicomte de Polignac., pour la No- 
bleſſe; ; Guy Bourdel, dit rail, ere Laques, | 
pour le Tiers-E RG 
Senechauſſee de Lauraguais: 6 FR 


© | Bardis, Freque de Saint-Papoul,, pour le Clerge; 


le Seigneur de Narbonne, Baron de Campredu, 
pour la Nobleſſe, & Antoine de hourde'y ow 
le Tiers-Etat (3). — 
. Bailliage de Montpellier: II n y eut aucun : 
Deęputẽ de ce reſſort, quoique dans les Recueils 
imprimès on ait eu ſoin de -marquer- {a place. 
Nous avons deja remarque-que la Nobleſſe & le 
Tiers-Etat de la Sentchaufſte de Beaucaire & de 
Nimes n'envoyerent pas nen plus des repre - 
ſentans, La raiſon en eſt bien fimple, Les Re- 
tgionnaires & les Catholiques unis formaient, 


EE. At | 
la plus grande partie des habitans de ces Angie 3. 
& ils Saſſemblèrent a Nimes pour nommer. 
leurs Deputés aux Etats de Blois (4). 
Ce ſexrait peut eétre ici le lieu d' examiner 
pourquoi, dans la plupart des recueils imprimés, 
le Bailliage ou SEencchauſſee de Montpellier eſt 
quel quefois deſigné ſous le nom de Couverne- 
ment. Quoique cette queſtion ſoit aſſea peu im 
portante, il n'eſt pas indifferent de ſavoir que 
Thiſtoire de Montpellier offre la ſolution de ce 
probléme. Lors de {a reunion. 4 la Couronne, 
les Sentchaux de Carcaſſonne & de Beaucaire, 
Eleverent reſpectivement la pretention de Vat- 
tirer dans leur reffort ; mais ils n'y purent 
reuſir;, & la Cour de juſtice de Montpellier 
fut déclarée indépendante de leur juriſdiction. 
On Tappellait autrefois, la Cour ou juriſdiction 
du Palais: on Vappella depuis, Ia Cour d 
Gouvernement: & je ne doute pas que ce ne 
ſoit, ict la veritable raiſon pour laquelle cette 
_ denomination lui a été donnée dans les proces- 
verbaux des Etats Géntraux du Royaume (55 
Les Annales de Toulouſe nous ont &gale- | 
ment conſerve, relativement à la nomination _ 
du Capitoul Lacroix, dont je viens de parler, 
une particularitẽ qui me parait meriter de trou- 
ver place dans notre hiſtoire. « Je remarque- 
kai en paſſant , dit la Faille, que tous les 


ae Etant tombes ſur ur ; dis Affen 
+ blee de ville od il fur depure, il Fen excuſa, 
» difant qu'il n avait pas de quoi acheter deux 
„ montures , qui lui cEtaient néceſſaires pour 
» faire le voyage, à moins qu'il ne plit 4 
„ I Aſſemblee de deélibérer quelles lui ſeraient 
„ fournies aux dépens de la Ville, offrant de 
» les rendre à ſon retou®, ce qui lui fut 
» accordé „ (6). II y 2 dans de pareils traits 
un mélange de fimplicitE & de vertu, dont 
| Yorgueil dedaigneux de notre temps ne aurait 
ſe dEfendre de ſentir le charme. LE 
Je ne m'ttendrai pas davantage ſur la nomi- 
nation des Députés aux Etats de Blois. Jen 
ai dit affez pour prouver quelle fut infiniment 
plus legale que celle des Etats de Pontoiſe. 
Ceux-ci avaient étẽ convoquẽs par Gouver- 
nemens, & la nomination y avait été con- 
centre pour le Languedoc dans VAfemblee | 
des Etats de cette Province. Les Etats de 
Pontoiſe eux-memes reconnurent le vice d'une 
pareille convocation. On en peut juger par la 
motion qu ils formerent d'une convocation 
d' Etats-Generaux, que la Nation aurait aſſem- 
ble elle- meme en cas de minorité. II y fut 
expreſſemenr ſtipulé, que la convocation ſe ferait 
par Bailliages & SenEchaufltes (7); & il 
neſt guère permis de douter que ce ne ſoit ici 


OO. 2} 3 F;- | 
1 raiſon pour. laquelle , aux Etats de Blois, 
dont nous parlons, la convocation ſe fit de 
cette maniere, ainſi, diſent les lettres; qu'il 
eſt accourume 2 faire, & que ci- devant s eſt 
obſerve « en 1 cas 0 8). 


NOTES. 


() Elle appartient * AH de Ponrenifirenients 
moyen à cet Egard , dans les Maximes du dtoit public Fran- 
dais, les objections & les reponſes, 2 5, ch. 6, pag. 
142, & ſuv. | 

(2) Hiſtuire de Languedoc, Tom. 5, Liv. 40 , pag. 3445 
Annales de la Faille, Tom. 2, pag. 340. | 

(3) Hiſtoire de Languedoc, Tom, 5, Liv. 40 P. 3522 
Recneil des Erats , pag. 209, 210, 

(4) Hiſtoire de Languedoc , ibid, - | 

(5) Hiſtoire de Montpellier, par 4 Aigrefeuille, Liv. 8 nh 
ch. 1, pag, 148, 30 

(6) Annales de la Faille, Tom. 2, pag. 345. 

- (7) Hiſtoire de France, par Garnier, Tom. 295 P. 312 

OG Recueil des Etats, pag. 261 
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9 nde Sow de Blois, en 1 588, n offrent eta 4 
rien de contraire à ces principes. II eſt vrai Blois, 1588q 
que le temps, qui dẽtruit tout, nous a prives 
dune partie des monumens qui pourraient en 
conſtater la prouvs; ; mais il nous en reſte afſer 


ab 
pour favoir que la députation dee . as K ti 
par Bailliages & Sendchaulſtes. // 5 
Ia Senéchauſſse de Toulouſe Safſembla 4 
- Saint-Sulpin ſar le Tarn, pour nommer ſes De- 
putés (1). Celle de Lauraguais nomma les 
fiens (2). „ Je trouve, dit Thiſtorien de 
» Montpellier, dans le grand cEremonial de 
„ France, que les Députés de Montpellier Wy 
-», furent. appelles leur à tour; mais je n'a pu 
-» encore recouvrer leurs noms „ (3). Hl eſta 
peu près certain que les autres Bailliages & 
Seneéchauſſees de la Province députèrent de 
meme, puiſque nous voyons, dans ce qui nous 
rreſte, la ma me diviſion de Reſſort, qui avait eu 
lieu dans les convocations qui ayaient precede. 
Les Depurts de Ia Se néchauffce de Toulouſe, 
furent Horace de Biragul, Eveque de Lavaur, ; 
pour le Clerge; Cornuſſon Senëchal deToulouſe , 
pour la Nobleſſe.; Pierre de Rahou, Avorat 
& Capitoul, pour le Tiers-Erat ; & Etlenne 
'Tournier , auſſi Avocat, pour la Ville de 
Toulouſe en particulier (4). Dom Vaiſſette, 
ne met point Pierre Rahou au nombre des 


PDeputés. LAvocat Tournier, Ligneur des 


. plus fougueuæ & des plus zelés, fur ſelon lui, 
ſeul envoyé pour 1a Ville & 1a Senéchauſſte; 
mais Lon y ajoute Urbain de Saint-Gelzis, Eve 
que CNY ſur — Ligues comp- 
taient 


taient beaucoup (5). Les intrigues des Feuillansz 
diſent les nouvelles Annales de Toulouſe, ſer- 
virent utilement la Ligue dans cette ee | 
tince (6). Le règne des F euillans eſt paſſe : celui 


de Ja brigue pour la nomination des Depures 
pourrait bien renaitre encore. 


On peut rEduire 2 la reflexion ſuivante de 
Morena; tout ce que Vhiſtoire nous apprend des 
ſeconds Etats de Blois. « En ces Afembltes 
» ily en a toujours quelques- uns, qui font ſou- 
» venir aux autres des droits anciens & na- 
» turels des Peuples, contre leſquels ils ne 
» peuvents'imaginer qu'il yait preſcription» (7), 
Lel eſt, en peu de mots, Vhiſtoire de ces Etats. 
Les guerres ſanglantes qui les precederent , les 
attentats religieux qui les ſuivirent , offrent des 
tableaux trop effrayans dans nos Annales, 

* que j entreprenne de les retracer ici. 
Eh! que nous ſervirait de nous enfoncer 
dans ce dédale de calamités, où Vambition & 
le fanatiſme plongèrent dors le Royaume? 
Nous ne ſaurions en rapporter aucun reſultar 
intéreſſant pour Ihiſtoire de nos Etats; & ce 
n'eſt point dans ces ſources peſtifertes qu'il 
faut chercher les veritables Elemens de notre 
droit public, & les principes conſervateurs de 
la conſtitution Francaiſe (8). | Etats de 1a 
Ces conſiderations me feront retranchier de! e, 5598: 
825 = 
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| 0 m'-il perwis de les retrancher anti de 
= notre hiſtoire! Antoine de Brugeres, Abbe de 
1 Villechoin, Neveu du Cardinal de Joyeuſe, 
* | fut depurs i Aſfemblee, Pour le Clerge 
| de Toulouſe (9). Ceſt le ſeul Hepute de notre 
Province qui nous ſoit -connu-; je n'ai point 
| | | cherché — © Pavouerai , 4 connaitre les autres. 
| Un trait bien honorable pour la Magiſtrature 
| : Francaiſe , Ceſt que randis que Ces. funcſtes Etats 
* de la Ligue, livres 4 ambition infatiable des 
| Guiſes , Ebradlait le trone Francais, pour y 
| placer un nouveau Maitre, le Parlement de 
| Paris defendait, par: ſes Arrtts, les Loix fonda- 
| mentales de cette meme monarchie qu'on laccuſe 
aujourd'hui'de trahir 4 0) 


= 
_ c 


| a VOTES. 


5 300 B itoire de Langnedor Tom. 1, Paß. 4:6. 
| (2) 15:4, TRE 
| „„ Hinoire de Montpellier, par d Sigel, Liv. I J | 
| | Fag. 32 | 
; 14} Annales de la Paille , Tom. 2 , Pag. 412, 

| | (5) Hiſtoire de Lage; Tom. 5, pag. 426. 
1 (6) Annales de Toulouſe, dedises à A 18 10 Ar 7:96 | 
2 Tom. 4, pag. 80. . 

7) Mezeray, 'Abiege,, . 1 .pag. 237. Voyen 
Et auſk Hiſtoire de M. de Thou, 85 oalle de Pierre Markjeu, 


6. 5 


b 
| 


1 3 1 

65) Je pourrais bien obſerver ici que le droir Tenregit 
tremert des Cours 5 fut reconnu à ces Etats; mais cette 
queſtion a ẽtè aſſex agitèe dans ces derniers temps. Voyez | 
les Maximes du droit public Fin, Tama. I , chap. 3 » 
pag. 351 F & ſuiv. | 
1 Annales de la Faille , Tom, z, , bag. 487 3 ; Hiſtoire. 
4e Languedoc ; Tom. J. Page 466. | 

- (to) Voyez ſur c , PAbrege Enronologique du 
Pre dent Heénault, Te om. 2 pag. 444 Edition de Paris, 
17495 Mezeray , 4 Abrege , Tom 5, pag. 88; Hiſtoire 
Generale de notre temps , par Pierre Mathieu, pag. 564. 
« A ces Etats, dit Mathieu, chacun avait deſſein à bart, 
» chacun abr . en la chaire du Maitre 2. 


15 -eX X VI. 


wg « 


aps au milieu de ces ſcenes. d'atrocitè & de 29> "oy 


diſcorde, qu'il eſt doux de les repoſer ſur 17 image 

d'un bon Roi! Quel intéreſſant contraſte 'A 

ſemblee tenue a Rouen, en 1596, ne préſen- 

te- c- elle pas avec ſes Etats imprudens ou fcroces! 

Le diſcours ſublime d' Henri IV X cette Aſſem- 

blée, & eſt tel encore dans tous les cœurs, & 
les en heureux qu'il fait naitre , nous. 
impoſen t obligation de nous arreter un moment 
I Thiſtoire de ces Etats (1). 

La plupart des hiſtoriens ont t refuſe 3 à cette 

Aſſemblèe le nom d' Etats, non, comme le pre- 

tendent les mémoires de ulli, parce que les Gens 

| : 8 ij 


" Sooke 2 avoir r promene ena NOS Ammbiee de- 
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die robe &. de. Fi inance y furent admis * 


qu ils avaient deja Ee appellés à d autres Etats 
mais parce que les membres qui compoſerent | 
Aſſemblee de Rouen, ne furent point Elus par 
les diſtricts provinciaux, comme ils auraient 
di l'etre, pour former de veritables reprẽſen | 
teurs. L'Hiſtoire obſerve. cependant qu'ils ne 
furent pas nommès par la Cour: eſpèce d hom- 
mage que le Souverain rendit dans cette occaſion 


à la neœceſſitè d'une ons ped libre pour 1 inf 


pirer la coufiance (2). 


Parmi ceux de notre . qui aſſiſterent 


\ 


.& - cette. Aſſemblẽe furent Pierre Dufour de 
Jorry, premier Prefident du Parlement de 


Toulouſe; Saint-Felix, Preſident au. meme 


Parlement; les Sirene du Canillac- & de 
& hemines , le Commandeur de Chattes, le Pro- 


Surdur-Cunenaf du Parlement de Toulouſe, le 


Premier Prefident de la Chambre des Comptes 
de Montpellier, Marion, Général de Mont- 


pellier, & PDaviſard, Tréſorier de France de 


| Gencralité de Toulouſe (5). 


| Louverture de cette. Aſſemblee ſe fit I Rouen; ; 
le 4 Novembre, dans la grande Salle de I'Ab- 
baye de Saint-Ouen. Apres le diſcours du Rot , 


le Chancelier repreſenta les nẽceſſitès urgentes 
des affaires, „ & ene ene afſiſtance- 


N | 141 ö LY 
Its Depures dreſſerent leur cahier ponr la I've 
formation de! Etat. Lafſemblee, dit un hiſtorien 


moderne, tEmoigna beaucoup de le, & fir peu 


de choſe. 

Tous les hiſtoriens ſe ſons aſſeꝛ at ſur 
Fhiſtoire de cette alſembles: Celt dans les 
ſeuls MEmoires de Sulli, qu'on peut n 
à sen former une juſte e | 


- Vopinion'*perſonnelle de Sulli, Metal pas 
favorable aux aſſemblées d Etats: on peut voir 
dans ces mEmoires les raiſons ſur leſquelles il 


fonde le mepris qu'il leur témoigne: elles ne 


font pas, I la vérité, d'une grande force, 
mais comme elles ſerves a indiquer Topinion 
de Sulli; il n'eſt 1 F de les diſcuter qu avec 
— 0 | | 
ne des grandes raiſons que metlait en el 
ce Miniſtre pour profcrire les aſſemblees d'Erats, 
etait que dans une multitude reunie, 2 y @ 
toujours une infinite de four, & qu'avec cela 
la preſomption 5 preſque toujours J. apanage 
de la folie (5 ). 


Avec une tt maniere de rien, 11 


| ferais auſſi facile de proſcrire le gouvernement 
des Minifſres. II ne ſuffirait pour cela que dap- 
pliquer 4 la ſucceſſion des temps, les idfes de 
Bulli ſur la collection des * 3 pie gl, 
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dt Aahndürbe que pour un adminiſtrateur bien 
faiſant, Thiſtoire nous preſente une foule de 
depredateurs ou d'ineptes. Faudrait-it pour cela 
renoncer aux heureux Etats qu'on peut fe pro- 
mettre d une adminiſtration vertueuſe & patrio- 
tique? Je ne le crois pas, Le ſiècle de Sulli ne 
me-parait pas avoir étẽ diſpoſe à adopter cette 
opinion: & les tranſports de la France entière 
viennent de * qu elle ne Autzit etre 2 
nötre (6). | 

JLout ce qu on peut penſer de 1505 None he 
fur cette matiere, c'eſt que, ſi des ſemeuces fu- 
neſtes d oppoſition & de dẽſordre ont rendu vaine 
& illuſoire la tenue de quelques Etats, il ſerait 
auſſi abſurde den rien conclure contre 1'utilits - 
de ces aſſemblees, qu'il le ſerait de proſcrire la 
la royauté, parce que certains Rois ont ct 

deſpotes. 

Sulli reconnaiſſoit bien lui-méme la force 
de cette verité: auſſi ne peut-il S empècher de 
convenir, que pour tirer quelque fruit de ces aſ- 
ſembleées, il ſerait à deſtrer que le Souverain & les 
Sujets pars ls e. alement inflruits ; & de leurs 
droits & de leurs engagemens reciproques (7). 
Mais en quoi confiſtent ces droits? quels 
Do ces engagemens rEciproques: qui doivent 
lier le Prince aux ſujets, & les ſujets au Prince? 
Ceſt ce que Sulli nei diſcute 81 11 


T43 

ona accuſe Sulli d'avoir penche dans fes refles 
Lions vers le pouvoir arbitraire: il ſerait poſſible 

ſans doute de juſtifier cette aſſertion par quel- 
ques- unes de ſes penſces. Mais quand meme 
cette opinion aurait été la ſienne, Sulli ſerait 
bien excuſable. Il avait vu les orages de la 
liberté: il voulait eſſayer les bienfaits de la 
puiſſance. | 


On trouve cependant dans les MEmoires de ce 


grand homme, des idèes qui me paraiſſent bien 
oppoſces au ſyſteme de pouvoir abſolu qu'on 
hui prete. Telle eſt, par exemple, Fidce ſuivante: 
« Dans les Etats monarchiques héréditaires, 
» il y a uneerreur, qu'on peut appeller auſſi 
» hereditaire; c'eſt que le Souverain eſt le 
» maitre de la vie & des biens de tous ſes ſujers | 

„& que moyennant ces quatres mots, tel ef 
„notre plaiſir, il eſt diſpenſe de faire connaitre 
„ les raiſons de fa conduite, ou meme d'en avoir. 
» Quand cela ſerait, y a-t-il une imprudence 
» pareille A celle de ſe faire hair de ceux aux- 
» quels on eſt oblige de confier à chaque inf 

v tant de fa vie (8). 


Voici encore une autre penſce de Sulli. 


Vne des plus importantes maximes pour le 
Gouvernement-monarchique, eſt que le Prince 


* 


» doit, ſur toutes choſes, ſe donner de garde de 


— — 2 — 
LOTS + Sr (— * 


ä —— 


4 2 4 To x 
— — 


— IA 2 F . - 
V g —— r £ "= : 
— „ee 3 4 e ; 1 4 ._- + obs 
— — j- Rot on n "of wn. on, EN oC Poms SY 
- —̃ — 2 > 2 — I 8 


— — — — — 
PAY * * 1 E 5 
— 2 
— . . — — Eo cg 


2 


F nc ABA: 
— Ty —— — ——— 4 bd — TT" 


ITE 5 - — 
pug — — — 


WF Np 


— — 
1. > 


| 
| 
j 


— 
1 


e r 233 


—— eo —o—_ 


MHC ST IL” FEES: 
+ A NESE S LIES IIA 
OTE. —— 


— — 
—— 


—— — — — b — 
. 


8 
— — 


— — 


. 


779 


4 


„ reduire ſes ſujets au point de lui delobeir 
v deffet, ou ſeulement de parole (9)”. 


| C'cltle Miniſtre d Henri Iv qui parlait nk, 


Ces dernières iddes de Sulli peuvent ſervir 4 
nous faire apprecier les operations de Taſſemblee 
des Notables de Rouen. Parmi les projets de 
de rẽ formation qu'elle propoſa, on la vit in- 
ſiſter avec la plus grande force ſur I'Erabliſſement 


d un conſeil de raiſon, qui devait partager la 
perception des deniers publics avec les Officiers 
du Prince. Cette idee ètait folle, ſulvant Sulli; 


mais ſa folie meme fut une raiſon pour le Mi- 
niſtre , pour la faire, adopter 4 ſon Maitre. 
Comme elle Etait Texpreſſion des volontẽs d'un 
grand peuple , il y aurait eu du danger A la 


rejetter; & le Monarque, en y adhèrant, pouvait 


ſe rendre plus cher A ſes ſujets, fans bleſſer les 


intéréts de ſa puiſſance. C'eſt ce qui parut clai- 


rement par les faits. Le Conſeil de raiſon fut 
etabli; mais Fembarras des nouveaux Con- 


ſeillers manifcſta leur imprudence. Ils ſe repen- 
tirent trop tard d'une motion qui les avait 
inveſtis d'un pouvoir qu'ils &taient hors d'Ctat 


Fexcrcer ; & reconnaiffant enfin « qu'ilsavaient 


„ eu grand tort @aſpirer à gouverner un Ro- 


» yaume , ils tẽmoignerent mille fois plus de 
* joie, - lorſqu'on eut Fecu la démiſſion de leur 
| » emploi, 


„ ö | 
emploi, qu ils nen. avaient ſenti a leprens. 
» dre (10) „. | 

TON conſẽquences qui reſultent naturellement 
de ces faits, peuvent S appliquer A repoque ou nous 
nous trouvons. Je ſuis bien EloignE aſſurẽment 
de vouloir diſputer à une affembl&e d' Etats une 
grande influence de pouvoir que des monumens 
ſans nombre conſtatent; je pourrais faire re- 
marquer auſſi que ce meme Sulli qui ne tẽmoignait 
pas une grande eſtime pour les Etats, ne pou- 
vait Sempecher cependant den reconnaitre la 
force (11). Mais il me ſemble que parmi les 
grandes queſtions qui peuvent Etre agitees dans 
une aſſemblée nationale, il exiſte des objets 
dadminiſtration, dont Vheureuſe diſpoſition 
appartient plus particulierement 4 la ſageſſe 
d'un ſeul, qu aux volontes incohrentes de tous? 
que fi tes droits d'une nation raſſemble ſont 
infinis, Tordre eſſentiel & nẽceſſaire des choſes 
A Mignd aux determinations qui en ſont le fruit 


une certaine meſure & de certaines bornes : & 


qu'un Adminiſtrareur vertueux , qui reunirait 
dans fa perſonne la confiance du Somverain & le 
reſpect des peuples, pourrait ſervir plus utile- 
ment les intéréts bien entendus de la choſe 
publique, que ne pourraient le faire ces pré- 
cautions inſidieuſes, cette defiance offenſante, 
qui fletriraient dans les mains de Tautorité, les 
i 11 


germes EY regCnracion bt: 4 la bienfai- 
bm ; | 
Oh! combien paimerais 1 me livrer aux de- 
veloppeniens intcrefſans que prefente cette idCe! 
combien les rapprochemens heureux qu elle fair 
naitre ſont precieux pour le citoyen qui mCdite 
_ tranquillement ſur le bonbeur de fa parric! 
Mais la Rerilite de mon. ſujet retombe ſans ceſſe 
ſur ma penſce, comme un poids importun qui lac- 
cable; & ces Clans patriotiques, qui pourraient 
acquitter la dette d'un citoyen me font 

interdits. EL 


V 0 7 E S. 


(1) Si. an farſats, gloire de par pour un excellent | 
Orateur, /aurais apporte ici plus de helles paroles que de 
bonne volonze 3 diſait Henti IV, a FINS de Rouen. 
e tous nos Hiſtotiens 

(2) Me noires de Sulli, Edition de Londres, 1745 : 
Tom, 3, Liv. 3, pag. 91, 92, 9 . 

(3) Hiſtoire de Languedoc, Tom. 5, Liv. 42, p. 484. 

(4) Elémens de I Hiſtoire de France, be M, 'Abbg 
Millot, Tom. 1, pag. 267. 

( Memoire de Sulli, Tom. 3, pag. 95. | 

(s) Fecrivais ceci au Moment du rappel de M. Necker, 

- *(7) Memoire de Sulli, Tom. 3, pag. 95. 

(8) Thid. pag. 9 c. 

(s) Bid. pag. 1 10. 

* (10) Bid. pag. 117. 
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- (x1) « Les Etats, diſait Sully a Henti IV, ne reconnail- | 
» ſent point de Supericur qui ait droit de les reformer , pas 
„ meme le Roi v. 1bid. pag. 109, 110. 


La France avait commence a pier ſous 
le regne de Henri le Grand ; Veconomie s, 1614 
bienſaiſante de Sulli, en regenerant toutes 

les ſources de la prolperice publique „ avait 
ramené Yabondance & la paix, qui en eſt 

la ſuite: cet elprit de vertige & de revolte 

qui avait-agit6 ſi long-temps le Peuple Fran- 

gais avait diſparu: tout annongait des jours 
ſereins & proſperes ; Henri meurt : & la 

ace du Royaume eſt changee. 


Ce fur au- milien des- defordres de tout 

0 genre qui ſuivirent la mort d' Henri IV, & 

la retraite de Sulli, que les Etats de rng 

furent convoques ; th diſcorde les avait pre- 
 cedes 11a diſcorde en fur le fruit. 


Le traits de Sainte-Menehould, qui avait 

moyennè Faccommodement de:la Cour avec 

les Princes, avait exige la convocation des 

| Erats-Generaux , comme le remède le plus 

propre a. guérir tes maux de VEcar. Il avait 

. Et 6 exproſſement ſtipulé , quitls ſeraient 4½ 
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 Jembles a a lan maniere accoutumbe. Ts 1 fle ent 
en effet par, Bailliages & Sènëchauſſées. 
Je vais tranſcrire ici, comme je Pai fait 
Juſqua preſent, le nom des Depures de notre 
Province. 

 Senechauſlee a Taulcuſe . pour te Clerge, 
Jean , Cardinal de Bouzis, Eveque de Be- 
ziers; Louis de Nogaret Lavalette, Arche- 
veque de Toulouſe; Jean Bertier , Eyèque 
de Rieux, & Alphonſe Delbèene, Evèque 
d' Albi: pour la Nobleſſe, Jean de Lavalette 
Cormeſſon, Chevalier; pour le Trers-Etat, 
Jean Loupes; „Juge Criminel de Toulouſe , 
& Pierre Marmieſſe, Avocat au Parlement, 
& Capitoul; pour la Ville de Toulouſe en 
particulier, Frangois de Bories, Avocat & 
Capitoul de ladite Ville (2). 5 
Senéchauſſee de Beaucaire & de Nimes, 
| pour le Clerge, Jean de Rouſſeau, , Eveque 
de Mende ; & Paul Antoine de Perault, 
Coadjuteur d'Uzes : pour la Noble ſſe, An- 
toine-Hercule de Budos, Marquis de Portes, 
René de la Tour — „Baron de 
Chambault: pour le Tiers - Etat, Francois 
de Rochemaure, Lieutenant-General de la 
Senechauſſee de Nimes, Noble Louis de 
Goudin, Conſul de la Ville d'Uzes (3 ). 
Senechauſſèe du Puy, & Bailliage de Velai, 


149 | 
pour le Clerge, dans les recueils imprimés, 
on ne trouve aucun Depute-de cet Ordre; 


pour la Noblefſe , Gaſpard Arnaud, Vicomte 


de Polignac; pour le Tiers - Etat, Hugues 
de Fileres, Lieutenant principal, & Jean 
Vitalis, Medecin, premier Conſul du Puy (4). 
Gouvertiement de Montpellier, p. Ie Clerge, 
Pierre de Fenouiller, Eveque de Montpellier; 
pour la Nobleſſe, Frangois de Montlort , 
Seigneur de Murles, & de Precor, & Jean 
de Gardie, Seigneur d'Eſtandre; pour le Tiers- 
Etat, Daniel de Gallière, Tréſorier de France, 
premier Conſul de Montpellier ELY 
Senechauſſee de Carcaſſonne & de Be- 


ziers, pour le Clerge, Chriſtophe de Leſtang, 


Eveque de Carcaſſonne; pour la Nobleſſe , 
Frangois de la Jugie, Baron de Rieux; pour 
le Tiers-Etat, Philippe de Roux, Seigneur 
d'Alſonne, Janes Mage de Carciſſonne ; . 
David de IEſpinaſſe, Ecuyer, ren Con- 
ſul des Caſtres. 


Sencchauſſèe de 1 pour le Clerge, 


aucun Depure ; pour la Nobleſſe, Frangois 
de Roger, Baron de Feraly , & Marc - An- 
toine, Seigneur de Prome; pour le Tiers- 


Caltelnaudari, 
| Pays:6 Comte de F gix , pour 4e cine, 


Etat, 3 de Cup, Juge - Mage de 
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150 f 
vst Deſpatbes Luſſan „ Eveque de Par 
miers; pour la Nobleſſe, Jacques de Lor- 
| dat, Seigneur de caſtagnac, pour le Tiers- 


Etat, Bernard Meric, Procureur du Roi "WE 


| "al de Foix (6). 

IL enumération que je viens de preſenter 3 
eſt aſſez inſipide je le ſais : mais on peut 
la regarder comme ces tableaux de famille 
que le vulgaire indifferent wenviſage quavec 
dedain, mais dans leſquels la poſterire plus 


indulgente des enfans , ſe plaic © a retrouver 


le ſouvenir ou la gloire des peres. 
le dirai peu de choſe de ces Etats, les 
details qu'ils nous ont tranſmis ſont ak 
gnés dans tant d' crits le Recueil de Flo- 
rimond Rapine „ FHiſtoire de Louis XIII, 
par le Vaſſor, & le continuateur de Mathieu, 
ont raſſemble tant de lumières, ſur cet objet, 
que tout ce que je pourrais ajouter, ne peaks 
trait que ſuperflu. | 
De toutes les grandes queſtions qui y 
furent agitees „il wen eſt pas de plus im- 
portans, ſans doute, que celle de-I1ndepen- 
dance des Rois; & il wen eſt pas auſſi de 
plus inutile. Le Tiers-Etat avait propoſe de 


mettre a la tète du cahier, qu'il fut declare | 


& paſſe en lot fondamentale , que le Roi, .ne 


relevant que de Dieu, & de Jon pee, N lie | 


51 
Fujer a aucune puiſſance temporelle 8 ſupt. 


rieure, & que c'eſt une opinion impie & abo- 


minable que de ſoutenir qui 2 loifible de 


tuer les Rois ( 7). 
La derniere partie de cette 9 


Etait d'une verite trop évidente, pour qui il 
fut permis de la rejetter: le Clerge loin de 
la combattre, la reconnut très-hautement; 
mais il s'cleva avec force, contre Vindepen- 


dance abſolue du Roi, qui détruiſait dans 
ſon opinion, la puiſſance ſpirituelle du 


Pape. ; 

Telle ẽtait encore Tinfluence du Clergs 
ſuf les idées de la multitude , que la No- 
bleſſe fut entrainge dans ſon ſentiment; & 
quapres de longs débats, le Tiers Etat 
vaincu, malgre ſon obſtination a ſoutenir 
ſon avis, fur force de Sen deſiſter. 


Le Cardinal du Perron ſe diſtingua ſingu- 


lierement dans cette querelle. Jamais les 
principes ultramontains ne furent defendus 
avec plus de force. Voyez les diſcours de 
ce Prelar, On ne ſaurait les propoſer comme 
des modeles de gour, II y aſſocie d'une 


maniere aſſez diſparate , les Vierges Mileſien- 


nes, & les Docteurs, le Pape Agapet & Pe- 
riclos; mais c'etait Þ 8 de cet age (8). 
Z elogueuce de du Perron n'ëtait pas ſeu- 
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lement intèreſſante par les mots z elle était 
encore plus Energique par les choſes. II fal- 

lait que la conviction dont elle était le fruit 
fut bien enracince alors dans les ames, pour 
qu'un Cardinal frangais oſat proferer ces 
paroles: les Eeclefiafligues iront plutor au 
Martyre, & ſe laiſſeront trainer au ſupplice, 
la corde au cou; que de * ruiner Pauto- 
rite  ſpirituelle des Papes 0 9). 


II faut en convenir; ce weſt pas une 
Epoque bien honorable dans PHiftoire de 
Peſprit humain , que celle ou une grande 
Nation, raſſemblce pour traiter des objets 
m e les plus eſſentiels a ſorr bon- 
heur, Samuſa à diſputer pendant trois mois 
ſur les privileges des Clercs , le Docteur Wl 
Gerſon , le Theologien Richer , & les 
Papes. | 


C'eſt encore une obſervation qui mérite, 


peut-erre d'etre remarquee , que la premiere 
Aſſembleed'Erats-Generaux tenue en France, 
ſous le regne de la troiſieme race, ait eu 
pour objet des diſputes fur la Papaute ; & 
que les deliberations de nos derniers Etats 
aient roule ſur la meme matière. Je devrais 
ajouter, que les réſultats de 1302, furent 


plus ſatisfaiſans, que ceux de 1614 3 - mais 
je 


IE de nai c 6a lex rear 


de la raiſon humalne. „ lien 


E letns de vecphä ppchsnes Fame; 'ritons 


un voile ſur le palle3 gardons-nous ſur- tout; 4 


d'imiter leur folie. On dit. que la grande 
hueſtion: des/immunites Eecleſiaſtiques doit 


etre agitèe aux Etats-Generaux qui ſſe pre 


parent il n'y a pas bien loin des immunites 
pecuniaires du Clergè, au ro remporel 
des Papes. | ; 


Dans cette grande diſpute fri les dioks 


1 


des Pontifes Romains, pluſieurs Prelats parta- 
gerent avec du Perron l honneur de les dé- 
fendre. L'Eveque de Montpellier, Fenouil= 


let, par ſa grace attrayante & ſes vives pa- 


roles, forga la reſiſtance du Tiers - Etat, & 
toutes les volontes Acchirent ſous la 22 
de ce docke Prelat, comme au ſon des trompet- 
tes ſacerdozales , S$abatient & ſe renverſent les 
murailles de Jericho ( 10). 


| L'Orateur du 6 qui Serprimait 
ainſi , Etair Pietre Marmieſi le, Deputé de 
Toulouſe. Il sacquit Lads PE oloire A 
ces Etats, & fut charge pluſieurs fois d'ex+. 
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d r autres be. 


5 putes de Languedoc employes dans les ne- 
gociations qui eutem lieu à ces Etats (12), 


Le Lieutenant - General de Montpellier y 
reclama une place de Repreſentant, comme 
chargé de la procuration des Catholiques 
de cette Senëchauſſèe. Daniel de Galliere 


'$'y oppoſas, ſe diſant mani de pouvoit fuf- 


fifans pour repréſenter les deux parties. Le 


Gouvernement de Languedoc ſe referva la 


connaiſſance de cet incident, dont la de- 
ciſfion fut renvoyce au Confeil du Roi. Nous 
ignorons ce qui fut decide : mais tout cela 
eſt devenu aujourdhui fi peu important, que 
le ſouvenir de ce fait merite à peine etre 


retracéè (13). 
II en eſt pas ainſi dune queſtion qui ſc 


preſente relativement 3 A la forme de Felec- 


tion des Depures , & ſur laquelle les Etats 
de 1614 peureat nous e 8 


Jumivces. 


On a vn en effet, que ben le quaror- 


zième ſiècle, & une partie du quinzieme, 


la depuration aux Ecarts-Generaux fe faiſair 
par Villes. Chaque Ville nommait ſes Repre- 


ſentans: nul doute ſur cer objet. Dans le 


des tes Hep n Clans &. > lk Nobleſſe, & 
il eſt a-peu-pres prouvè que ft les membres 


rincipaux de ces deux Ordres, navaient 


— un droit perſonnel Gaffiſtance à ces Feats, 


chaque Ordre, du moins en -particulier 4 


_ jowillelt du droit de cholſit ſes Repreſentans. 


Ceſt encore i une queſtion Tur laquelle je 


ne dois pas Hevenir : elle me Wade aſſea 


Eclaircie par lès paragraphes precedens, 
La queſtion ſe reduirait done à determt- 


: oo lt, depuis la in du quinzieme ſiecle juſ- 
qua nos jours, les formes d' elections furent 


les memes : car on a pu remarquer que de- 


puis cette Epogue la convocation des Etats 


Generaux par Sencchaulſces & par Baillia- 
ges, eſt devenue, à proprement parler, le droit 
commun du Royaume , quoique je ſois bien 
eloigne de penſer que ces ſortes de convo- 


cations naient cammencè qu alors, puiſque 


des faits memes que j ai preſentes, on peut 
induire facilement le contraire. 

Or, dans ces Aſſemblées de Senechauſ- 
ſees, ry de Bailliages , on fe faiſaient les. 


elections des Deputés des trois Ordres, 
| ghaque Ordre en particulier nommait-il ſes 
Repreſentans ? Ces Repreſentans Etaient-ils 


nommes par les trois Ordres réunis ? Voila 
V ij 
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bY 1 quoi! iI ne nous — {que de 
Coder 251 11 SUD 5 074 SEE 74 115 12 


* s n 1b 29h 20050; 1 Gio 40 
On eſt gtenns, en, Gans, LH irg f 
Vempire . Ecangais,, de, ſe ee 
Chaque 17 par. d des. queſtions ; al! 9015 
yoles. II Emble au Premier coup, To 
aue c eſt ici-une, ds celles gue Ja. faule. d 3 ; 
Hiſtoriens hc immer iind des kae autaient 


ak reloudre,,..}, 9 7111 1891 ak Holten! Gel. 


Les Etats de 1614, Fre je r Tai deja 
obſerve 8 peutent nous donner quelques 
notions ſur cette matière; & vil ne fe trou- 
vaient contredits par des. monumens d'un 
très- grand p6ids, „il ſerait diffitile de refiſter 
aux inductions qui en réſultènt. On voit en 
effet, tres- clairement, par le Recueil de Flori- 
mond Rapine , que la convocation à ces 
Etats, dans le Bailliage de Saint-Pierre le 
Mouſtier, ſe fit par ordre;; ; que chaque Or- 
dre $afſembla ſeparẽment 3 proceda de 
méme A la nomination de es Depures : : 
que dans FAffemblce des trois Etats du Ni- 
vernais, les choſes ſe paſſerenr 4-pev-pres 
de meme, & que lors de la homination des 
Repreſentans de la Nobleſſe, le Bailli du 
ernie recueillit les voix des Nobles; 


E 


— . 
2 


177 | 

ce qui parelt ſuppoſer que chaque Ordre le. | 
- piremen? donnait fa voix (14). * 
Un Hiſtorien contemporain, qui a cette 
aſſez au long cette matierè, dans une di- 
greſſion intereſſante ſur les Bebel ; après avoir 

obſervẽ que le droit de eonvoquer les Sẽné- 
chauſſèes & les Bailliages', eſt une preroga- 
tive paribultste des Baillifs & des Senechaux, | 
ajoute, qu'au moment de la nomination des 
Deputés, les Ordres , rerires chacun d part en 
Ja chambre, fe ſeparzrent pour en adviſer, 8 
od Teledtibn faite, en rapporter (15). 
Comment refiſter a des temoignages auſſi 
poſirifs? Mais voici un tèmoignage bien plus 
poſirif encore, qui Etablir la preuve d'un 
uſage abſplüment eee 

KRien de plus ſolemnel aſſurement q que les 
Etats de Tours, de 1484, ſous le regne de 
Charles VIII; toute notre hiſtoire eſt pleine 
de monumens qui Fatteſtent. Eh bien! a 
ces memes Etats, stant ElevE une grande 
diſpute ſur la taxe des Depures , FOrateyr 
dela Nobleſſe parlait ; ainſi ; & A quel titre 
» ofent-lls donc (les membres du Tiers- 
» Etat), Sarroger a eux ſeuls la defenſe 
» du Peuple , & "ie donner pour ſes uniques 
» Repreſentans ? ? comme ſi le Clerge & la 

_ » Nobleſle n'ecatent chargẽs que des inté- 
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* a rets de leurs Ordres. Quiils ouvrent le us 


Lettres de procuration, & ils ſe convain- 
». ctont gue chaque Depute n'eft point lu” 
» [par un Ordre de Citoyens, ni charge de prom: 


curer excluſivement Fayantage, de cet 


„ Ordre: mais que tous ſont egalement com- 
mis pour veiller aux intErets de la Pro- 
„ vince entière; que les Deputes. de la No- 


* Bleſſe, par exemple ne ſons point elus par 


„les Nobles ſeulement, mais par les Eccles 
» fraftiques & le Tiers-Etat 0 16). 5 
Que Von raiſonne tant qu 'on voudra, 1 


eſt impoſſible de ſe refuſer à Te vidence de 
ce texte: & fi Von ajoute a ces reflex ions, 


ue Vuſage dont il sagit était en vigueut 
= un ſiècle où les. Ecclefiaſtiques & les 
Nobles jouiſſaient encore d'un grand Pou- 
voir, on ne ſaurait Sempecher de convenir 
que la confuſion des trois Ordres pour la 
nomination des Deputes, ne dar paraitre alors 
avantageuſe 2 tout le monde. Ce n'eft pas 
quil n'y eut bien des obſervations a faire 
ſur cette matière; mais cette queſtion eft 
du nombre de 5 8 ſur leſquelles je ne 
me permettrai pas de prononcer. Je Vaban- 


donne ark meditations de mon Lecteur, en 


attendant que le Gouvernement ait fixe nos 
incerricades fur cet et objet ( 17) 


159 : 


je dois obſerver, en terminant cet article , 


qu independamment du cahier du Tiers-Etar 


preſents a PAſſemblee de 1614, & qu'on. 


trouve tout au long dans le recueil de Rapine, 
il y eut encore des cahiers particulires des 


différens Ordres (18). Voyez dans Dom 


Vaiſſete, celui des Nobles de notre Pro- 


vince; il peut ſervir a nous faire connaitre 


les pretentions & le rang des Senechauſ- 
ſees de Languedoc. Les Deputes de Tou- 


louſe paraiſſent les premiers :- ceux de Ni- 
mes & de Beaucaire viennent enſuite. Les 


autres ſe diſputent la preſcance. LAuteur 
des Recherches hifforigues ſur Beaucaire, aurait 
pu citer ce cahier, comme confirmant une 
partie de ſes pretentions ſur cer objet. II 
me ſuffira d'y renvoyer mon Lecteur (19). 


Je finirai Thiſtoire de ces Etats, par des 


paroles remarquables d'un Hiftorien. « Les 
„Etats preſeaterent des cabiers immenſes; 
„on promit de les lire: on congedia VA 
, ſemblee fans avoir rien fait L203: 

Nous venons de voir, que la diviſion des 
Ordres fut la principale cauſe du peu de 
fruit de cette Aſſemblee. Notre Hiſtoire 
fourmille d Etats qu'une pareille cauſe ren- 
dit auſſi illuſoires dans leurs effets. Cette 
diviſion. füt mème quelquefois provogquee 
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par la Cour. Je ne dis pas que, ſous un mi- 
niſtere de confiance, ce danger ſoit eno 
core a. craindre : mais je ne ſaurais m'em- 
pecher, en finiſſant, de rappeller ces belles pa- 
roles du Chancelier de Rochefort aux Etats 
de Tours: 8 Souveneq vous du jugement que Ceſar, 
portait de nos ancetres. Les forces du monde 
ne Pourraient rien contre les Gaulois, Y 4s 
: talent unis 19 . 
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_ -* (x6) Diſcouts de Philipp de Poitiers, Deopurs de la 
Nobleſſe de Champagne : Hiſtoire de France', - M. 
Garnier, Tom. 19, pag. 338. 

(17) Il ſerait d' autant plus difficile de donner une 5 
mination poſi tive ſur cet objet, que malgre tout ce que je 
viens de dire, pour faire prèſumer qu aux Etats de 1614, | 
chaque Ordre nomma ſeparẽment ſes Depures, on peut in- 
duite des lectres memes de convocation paur la tenue de 
ces Etats, que les Deputes des trois Ordres furent nommes 
en commun. Voyez ces Lettres; Recueil de Pieces, pour 
ſervir a PHiſtoire de Louis XIII, Tom. I , pag. 32, & 
ſuiv. 

(18) Cahicr des Nobles de Normandic „ ibid, Tom. 17 
1 

(19) Recherches Andes & chronologiques, ſur la 
Ville de Beaucaire, pag. 54, 55. 

(20) Elemens de PHſtoire de France, Tom. 2, pag. 303. 


(11) Hiſtoire de France, par M. Carnier » Tom, 199 
Peg. I66, 
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Aſſemblee de 

Jai parle des Etats de 1614, & je nai Rouen, — 
point encore acheve- Hiſtoire de nos Etats. 
La verité hiſtorique m'oblige de remarquer 
quil y eũt pluſieurs Aſlemblces CONFUSUEES 


n cette . 


* n 


v rien arrètè de ce qui Etair rres-utile a la 
» France (1) „. Il ne parait pas que cette Aſ- 


autres. Le Chancelier de Sillery y prononga 
ces mots: Ecce venit rex veſter cum vultu 
manſuero & jacundo. Ce diſcours roula ſur 


à quelques abus. L'Afeniblee preſenta au 


ponſes des Notables & de la Cour forment 


bres; Gilles le Mazuyer, Premier Preſident; 
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ArAdemblee desNorables indiquee a Roben 
le 24 Novembre 1617, Pouverture sen fit 
le 24 Decembre de la meme' année. Lon 
» ſe reſſouvint, dit un Contemporain, que 

„ les ann&es erscsdenses; Ton avait aſſem- 
„ ble les Etats pour pourvoir aux abus 
» & malyerſations qui ſe commettaient en 
» CC Royaume, & que Pon n'avait encore 


ſemblee ait eu un ſucces plus heureux que les 


2 S N 
* A 5 5 ** * ef? CEL r * 3 e - 
85 RES . r eee n 


une apologie du Gouvernement, aſſez de- 
placee, & ſur quelques generalites relatives 


Roi ſes doleances : elle repondit aux propo- 
ſitions qui lui furent faites par laCour ; 
ces propoſitions, ces doleances , les ré- 
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route Hiſtoire de cette Allemblee (2). 


Les Deputes de Languedoc qui y aſſiſ- 
tèrent, furent Louis de Vervins, Archeveque 
de Narbonne; Henri Deſprés, Marquis de 
Montpezat; Louis de Voiſins, Baron d' Am- 


mm 
& | Francois Saint-Felix , — 
du Parlement de Toulouſe (3). 

Je pourrais bien faire remarquer que les 
Peuples crurent un moment retirer quelque 
fruit de cette Alſemblee, par la ſuppreſſion 
de la Paulette qu'on y arreta ; mais comme 

TEdit qui la ſupprimait fut rEvoque trois 
ans apres, il me parait inutile de rappeller 
ict un de ces traits d'inconſèquence & de 
legerete que Von retrouve fi frequemment 
dans Hiſtoire de la Monarchie Francaiſe. 
Nouvelle Aſſemblee de Notables, convo- 
quee à Paris, en 1625. Je dirai peu de choſe 
de cette Aſſemblee : elle fut tenue ſous le 
miniſtere du Cardinal de Richelieu; & j'ai 
preſque tout dit. On y repreſenta que les 
revenus ne montant 24 leide millions, on en 
depenſait chaque annee, pres de quarante. (4)- 
Richelieu conclut à demander des Impots ; 
cette concluſion était aſſez naturelle: elle 
devait conter peu a un Miniſtre qui, au 
milieu de ſes conceptions tyranniques, nous 
a laiſſè ſur le Peuple cette grande penſèe: 
Sus étaient libres de tribut, ils penſeratient 
L'etre de Vobeiſſance ; il les faut comparer 
aux mulets , qui, Etant accoutumes a la charge, 


e gatent, par un long repos, plus que Par le 
travail ( 9. 
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A-peu-pres dans ce meme temps, le Surin- 
tendant Bullion repreſentait a Louis XIII, 
touche de la miſere de ſes Sujets „ Ju ils 
eratentencore hien heurenx de n tre pas reduits 


d ſe nourrir d'herbes (1). II faut rappeller 


Etats con- 
voquèes a Or- 
leans, 1640. 


_ 


quelquefois de pareils traits, pour la con- 
ſolation des bons Rois, & la legon des 
ſiecles. 

| Les.Deputes de Languedoc, à PAfemblee 
de Paris, furent les Eveques de Montpellier, 
de 3 & de Mende, le Premier Pre- 
ſident, & le Procur cur-General du Parlement 
de 9 (7). TH, 

Le Lecteur peut Sappercevoir, ala rapidits 
de cet Ecrit,, que je voudrais lui Epargner | 
tout Vennui que je lui cauſe; il faut cepen- 
dant que je diſe encore un mot des Etats 
convoques a Orléans, en 1649. 

Comme ces Etats n'eurent pas lieu, la 
convocation qui les preceda, a perdu pour 
nous un grand interet; il reſt peut-etre pas 
indiffèrent de remarquer qu'elle ſe fit par 
Bailliages & Sèënëchauſſces. 

L'Aſſemblèe des Senechauſſces fut com- 
polce, dans notre Province, d'une manière 
bien ſingulière; on wy admit que les Mem- 
bres des trois Ordres qui avaient droit d'en- 
trer cette annẽe a nos Etats. Le prẽtexte 


„„ 

de cette innovation, fut une belle lettre, 
ſurpriſe ſans doute à M. de la Vrilliere qui 
declara que intention de Sa Majeſts n'etair 
pas de contrevenir auæ prerogatives & auæ 
privileges de la Province. Etrange maniere de 
reſpecter les prérogatives d'un Pays, que de 
detruire ainſi le privilege de repreſentation, 
le plus precieux de ſes droits (8)! 

L'Aſſemblee de Nimes ne fut compoſee, 
en conſequence, que de quelques Deputes 

de Villes, d' Envoyés de Barons, de Barons 
& dEveques ; les commettans furent peu 


nombreux. Les Deputes, nommes pour les 


Etats Orleans, furent le Marquis de Cal- 


viſſon, & le Comte du Roure, pour la 


Wobleſſ: ; les Eveques de Viviers 5 
Mende, pour Ie Clerge; Frangois de Roche- 
mauſe, Juge-mage, Louis de la Baume, Pro- 


cureur du Roi, Louis Fabre, premier Conſul 
de Nimes, Jean de la Croix de Meyrargues, 
Depure d'Uzes ; Olivier de Fayn de Ro- 


chepierre, Syndic du Vivarais; en ſon ab- 


ſence, Frangois de Paul de Fayn, fon Fils; 
& Charles de Riviere de Villeneuve, Conſul 
de Mende, pour le Tiers-Etat (9). 

Il eft a remarquer que le Comte du Roure 


fut nommé Deputẽ de la Nobleſſe, quoi- 
qu il ne füt point Membre de rAſſfemblée; 


„ 
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il "wy elu d'une manière bien honorable 3 a 


on le choiſit comme un Depute, gui, par 
for credit, etait 77 etat de ſoutenir les inte- 


rets du "Bios (10). 
On peut remarquer auſſi que le Juge-mage, 


& le Procureur du Roi de Nimes, qui 


n appartenaient d aucune maniere a Toigs- 


niſation politique de nos Etats, furent 


nommes cependant Depures du troiſième 


Ordre; on ne voulut point ajouter au privi- 
lege odieux qui avait concentre Telection 


des Deputes dans un petit nombre de per- 
ſonnes, le privilege plus odieux encore qui 
aurait borne a ce petit nombre de commet- 
tans la faculte d'etre elu. 

Je mai pu retrouver aucune trace des 


Elections qui eurent lieu a cette éẽpoque, 


dans les autres Bailliages & Sencchaullees 
de la Province, a Texception de la SEne- 
chauſſee de Carcaſſonne. Une procuration, 


que le temps nous a conſervee, nous a tranſ- 


mis le nom des Deputes dans cette derniere. 
IL Aſſemblée de Carcaſſonne fut compoſce 
probablement d'une manière auſſi Etrange 
que celle de Nimes; on 17 admit que les 
Membres de ce diſtrict qui devaient entrer 
cette anne à nos Etats; ſyſteme de con- 
vocation bien ſinguliẽrement adapté a la 
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nomination des Repreſenrans de tout un 
Peuple. | 

Les Depures qui furent Elus, S Claude 
de Rebbe , Archeveque de Nibonie: & 
Francois de Boſquer , Eveque de Lodeve, 
pour le Clerge; Frangois de Mouſtiers, Comte 
de Merinville, & Frangois de Cardillac, 


Seigneur de Manſe, pour Ia Nobleſſe ; Fran- 


cois de Roux, Juge-mage de Carcaſſonne; 
Noble Chriſtophe de Roux, Seigneur d'Al- 
ſonne, Députè de la Ville de Carcaſſonne; 
Jean - Jacques Dreux, Premier Conſul de 
Narbonne; Noble Frangois de Plantavit, 
Seigneur de Mongon, Premier Conſul de 
Beziers, & Henri de Roquefeuil, ſieur de 


Converti, Conſul de Pezenas, N le Tiers 
Etat (1 *. 


II parait, par la teneur de cette procu- 


ration, que la nomination des Deputes, ne 
ſe fit nullement par ordre, puiſque la pro- 
curation porte qu'ils furent nommes d'une 
commune & mitre deliberation; ce qui pourrait 


ſervir a reſoudre le probleme que j'ai pro- 


poſe, fi Von pouvait tirer des reſultats d'un 
certain poids, d'une pareille aſſemblee. 

Je wexaminerai pas non plus, ſi cette no- 
mination ſe fit à haute & intelligible voix, 
ou par ballottes ſecrettes. Il eſt bien ſingulier 
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Aſſemblẽe 
de Verſailles, 


1787. 
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Jue non-Teulement ? à cette convocation dE. 


tats, mais à toutes celles qui avaient precede, 


Thiſtoire ne nous ait tranſmis aucune con- 
naiſſance poſitive ſur cet objet. A en juger 
par analogie, on ſerait tents de penſer que 


ces nominations ſe faiſaient par balottes 


ſecrettes, la ſeule manière peut- etre de pro- 
céder Lgalement en parcille circonſtance. 
Car nous voyons que dans les occaſions 
majeures, les aſſemblees de notre Province 
Operaient leurs elections de cette manière; & 
de nos jours encore cette forme seſt conſer- 


ve dans la nomination. des Depures : annuels 
5 charges de porter le cahier ? A la Cour , Teſte 

precieux dun uſage antique, qui e une 
liberté qui reſt plus. 


Après avoir raſſemble dans cet écrit une 
foule d Etats oubliẽs ou perdus, peut- etre 
devrais-je rappeller , en finiſſant, la derniere 
convocation de Notables à Verſailles, en 


1787. Le Lecteur farigue, repoſerait ſes re- 


gards avec quelque interet ſur cette aſſem- 


| ble; quand meme elle n'aurait ſervi qua 
= rapprocher une grande Nation de ſon Roi, 


& en preparant une aſſemblee plus ſolem- 
nelle encore 1 retablir ainſi notre conſ- 
titution ſur ſes veritables baſes, elle meri- 


tetait de mouver place e nos annales. 
Les 


| | 159 | 
Les EvEnemens qui Pont ſignals, ceux qui 
Font ſuivi ſont afſez connus: il ne m'ap- 
PR _ de les j e | 
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1 5 1 eſt temps 4s terminer ces -; Jocdvretiey' : 1 
eſt temps de reduire un petit nombre d'idèes 
ſimples les reſultats multiplies qu 'elles nous 

offrent. Je mè ſuis vu force'pour les retrouver 

de ſouiller dans la nuit des temps, & de 
me ttaifier peniblement au milieu des com- 
pilateurs & des ſiècl es. 
Dans ce cahos de révolutions, de con- 
crariẽtẽs & de faits, dont je viens d eſquiſſer 
ls tableau, une e laborieuſe cher- 
3 cherait envain un ſyſteme bien ordonné 
= de Gouvernement, & ces heureux déve- 
= loppemens d'une conſtitution amie des 
um uowmmes dont les principes aient ett juſtifies. 
= | - par des bienfaits. Rien ne fur ſtable parmi 
nous, parce qu'une certaine ſtabilicè dans 
les re ſultats eſt peut- tre au- deſſus de la mo- 
bilire de nos caractères: rien ne fut cohé- 
rent dans notre ſyſtème ſocial, parce que, 
ne dans la barbarie, on Fa vu ſe developper 
au milieu de Finconſequence : : rien ne fut 
ol fixe & determine enfin dans les bornes & 
1 les prerogatives du pouvoir, Parce qu'on Ta 
vu s ẽtendre ou ſe reſſerrer tour-a- tour, as 
gre des pallions 0 ou des ciegqntanars. 
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on 4 pu remarquer cependant, au milieu 
s ces contradictions, & de ces diſparates 
Ettranges, que le Frangais, ne libre, a con- 
ſervẽ dans tous les temps le ſentiment de la 
liberté: que du moment ou il ſe donna des 
Rois „ il jura de leur erre fidete ; & que ce 
fermens de: fidelite fut bien moins obſerve 
par la crainte quil ne fut garanti par amour; 


c' eſt de cet heureux accord de 1oumiſſion & 


de liberté, de reſpet & dindependance, 
que nous avons vp. ſortir les Elemens de 
notre caractère national , & les baſes conftt- 
© tutives du eee Francais. . 


Au milieu des Aſſemblées de la Nation {CE 


ſpeQacle intereſſant. Seſt dEveloppe à nos 


regards dans toute ſa pompe; la nature de 
ecs Aſſemblees a varie, mais Feſpric qui les 
anima fut toujours le meme : & à travers les 
viciſſitudes des temps, nous n'avons ceſſè 
de reconnaitre un ſeul moment la chaine 
heureuſe qui uniſſait les droits du Monarque 
aux privileges conſtitutifs des Sujets, & le 


ſentiment de la libertẽ a celui de PFobeiſ- 


ſance. 

5 Le droit d'aſſiſter à ces Aſlemblees, Etant 
un bien commun de la Nation, dut etre 

naturellement exerce par tous fon Membres. 

II le fut en effet, dans les differens periodes 

Y Y 
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1772 | # 
de notre hiſtoire. Comme il prenait a ſource 
dans la liberté, il fut Je jouet de ſes orages: 
Fanarchie & le deſpotiſme Font - modifie 
tour-à-tour; il a ſurvecu à Pune, ee 
| r a jamais à autre! 
En promenant nos regards fur le Gauver- 
nement Frangais, nous avons été natu- 
rellement conduits à les ramaſſer ſur le 
tableau de notre Province. Notre hiſtoire 
particulière, en mèlant ſes revolutions a celles 
de Lhiſtoire générale, nous a preſenté les 
memes effets. Membres de la grande famille, 
nous avons EtE aſlocies aux memes droits. 
Par une conſequence neceſſaire de ces 
| idees „en cherchant les rapports de notre 
conſtitution avec les Etats-Gentraux du 
Royaume, nous n avons pas eu de peine 
a reconnaitre une identite de rẽſultats, effet 
naturel des memes principes. Pendant la duree 
du quatorzieme ſiècle, la conyocation aux 
| Erats-GeEneraux de France ſe faiſait par 
Villes; elle opera de meme dans notre 
Province. N 
Te premier mode de convocation Etait 
informe - ſans doute : Puniverſalite d'un 
grand peuple ne pouvait - Etre légalement 
repreſentee par les ſeuls habitans des Cites: 
mais comme la liberté ſe repoſait alors ſur 
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1 pee nombre de retes „ on ne pouyatt 
appaller dans les Aſſemblées de la Nation, 
que cette portion privilegice de ſes enfans, 
que cette liberté fi méconnue avait deja 


retablis dans tous leurs droits. 


Les Membres du clerge & de la Nobleſſe, 
qui wavaient jamais ceſſes de recueillic les 
heureux effets de ces influences, jouirent 
auſſi dans tous les temps des privileges qui 
lui ẽtaient attaches, SE: 


Quand la libercs fut devenue plus gene- 


rale, les convocations d'Etats durent ac 
querir de nouvelles formes; il fallut trouver 


un mode de reynion, qui confondit un plus 
grand nombre d'intérèts, en rèuniſſant plus 
de Membres: & ceſt A que naquirent 
probablement parmi nous les convocations 
Far SenEchauſlees & par Bailliages. 


Il neſt guece permis de douter que ces 


premieres convocations de diſtricts n aient 
rEuni de bonne heure, dans leur ſein, le 
Citoyen proprietaire des Villes, & le -librg 
habitant des campagnes. 

Au milieu des ténèbres Epaiſſes qui enve- 
loppent leur origine, il ſerait difficile d'en 
aſſigner bien exactęment FEpoque : mais on 


peut affirmer que depuis Ie duinzieme ſiècle 
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| Juſqu's nos jours, elles ont te regardees parmi 


dious comme le droit commun de la France. 
Quand les convocations par Bailliages 


& Seœncchauſſẽes furent ordonnëes dans 


le Royaume , elles eurent lieu également 


en Languedoc: depuis les Etats de Tours, 
ſous Charles VIII, les. Aſſemblees les avs 


ſolemnelles de la Nation ſe ont compolces | 
ainſi. | 


llya bien eu Sabo cet ennie quelques 
violations de cet uſage; mais nous avons eu 
ſoin d'en faire remarquer Villegalite 5 * d'en 


demontrer Finconſequence. 


Lorſqu'apres une chaine de faits auſſi ſuivis, 
on ſe demande quel doit ere le mode de 
convocations aux Etats-Generaux qu'on 
nous annonce, les monumens arrivent en 


foule pour repondre 2 a cette queſtion. 


Pour aſſembler une Nation, on doit ne- 
ceſſairement adopter un mode de reunion 


qui puiſſe ſe concilier avec le droit repré- 


ſentatif de' tous ſes Membres ; tes convo- 


cations | par Bailliages & Sencchauſlees 
Wn preſentent ce mode: Cell: donc a elle qu'il 
_ S'arrerer. | 


II ſerait poſſible ſans doute de trouver une 


autre forme de reunion qui produiſit les 
meémes effets en conſervant les memes 


2 
, 


17) 
pritcipes 3 ; mais en attendant que la Nation 
ait prohoncè ſur ce grand intèrèt, les formes 
qu'elle a conſacrees, quand ils agit de la! reunic,r 
doivent obrenir la preference, © | 

En traitant la queſtion ſous le point de vue 
general de tout le Royaume, nous Iavons 
traitee auſſi ſous le point de vue eee 
de notre Province. 147 555 

Les convocations par Sascha par 
Bailliages ont toujours eu lieu en Languedoc; 

elles doivent donc opërer de nouveau la reprcé- 
ſentation que l'on demande (1). 

Tel eſt Tordre impérieux des choſes, que 
cette reprẽſentation ſerait imparfaite, fi VAſ-. 
ſemblée privilegiée de nos Etats Ctait inveſtie 
du pouvoir de nommer les Députés aux Etats - 
Genèraux du Royaume. 7, [ 

Malgre, le genie de leur Chef, mal la 
juſte confidt ration dont jouiſſent leurs Membres, 
on peut Erablir comme un axiome certain, que 
la forme conſtiturionnelle de nos Etats repugne' 
invinciblement à tout mode de convocation qui 
concentrerait dans leur ſein la nomination des 
Deputés de notre Province. H esl 

Ce n'eſt point par les . de quel- 
ques-uns qu il eſt permis de decider les queſtiotis: | 
qui ſe preſentent ſur les droits eonſtitutifs & 

impreſcriptibles 10 tout, c 15 
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Les N embres qui compoſent an jourd hui 
notre adminiſtration, diſperſts dans les reunions 
particulicres des SenEchauſſces & des Bailliages, 
y jouiront du droit eſſentiel qui leur appartient, 
de pouvoir etre honores du carattere de repre- 


ſentans, le plus precieux de tous * 8 


le plus honorable de tous. 


Pour qu'une convocation ſoit legale , i 650 
que chaque Citoyen puiſſe N e 


* 


puiſſe étre lu. 
Je ne dis pas cependant que dabs 1 frantic 
preſente des choſes, les Etats de Languedoc, 
confideres comme un grand Corps conſervateur 
de nos libertts & de nos droits, ne puiſſent 


nommer des Deputcs parrichlaets- a aux + | 
| GeEneEraux du Royaume, 


Mais, par une conſẽquence ncceſſaire 42 


principes que nous venons d'ttablir , on peut 


aſſurer que ſi, par cette nomination, le nombre 
des Députẽs particuliers des diſtricts de notre 


| 5 Province devait erre ä elle ne devrait 


pas avoir lieu. 
-Relarivemenc à ce nombre de Dipurts, que 


les Bailliages & SEnEchaufſces doivent fournir, 
Jai cherhe vainement dans 1 Hiſtoire, des don- 
nses ſaisfaifantes Tur eette matière; je Vai dejd 
dm, rien ne fut fixe, fien ne fut determine purmi 
nous; il ne faut done pas zanendre trouver 


des 


* 
: 


des b bien precis au milieu & rineo⸗ 
hErence: 
Le nombre des Depures des diſtrict a - 


dans tous les temps, parmi nous, comme dans 
le reſte du Royaume  c 'eſt dans Tordre eſſentie!l 


& veritable des choſes, qu'il faut puiſer les 


principes Ln peuvent amener une deciſion ſur 


cet objet. 


II faut que les Deputeés d'un and People 


ſoient réunis en aſſez grand nombre, pour en 
Pouroir legalement exprimer le veeu, | 


En réduiſant 4 deux Deputes les Repreſen= 


tans de chaque Ordre, dans les differentes 8e 
nechauſſẽes du Royaume, on s approchera peut - 


etre de la proportion qu'un Miniſtre de cons 
fiance doit chercher 4 &tablir. 


On parle de changemens qui doivent anèantit 
ot. reſtreindre les droits du Clergé & des 


Novles; ce n'eſt pas trop ge deux Deputes 
= fans doute pour defendre les droits qu'on veur 
attaquer, ou pour ſanctionner par leur adheſion 


f 8 les alterations qu'on leur prepare. © * 
2c” Tiers-Etat du Royaume , embraſſant. dans 
| fa genéralité une portion plus cofifiderable de 


Citoyens, devrait peut- tre, par cette raiſon, 


| rEunir un plus grand nombre de vou dans 
cette Aſſembl ee. „ - 
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- Ceſt dans la rédaction des cahiers provin- 
ciaux que reſide expreſſion de ce vœu natio- 
nal, qu'il importe ſi fort an Souverain de 
connaitre; c'eſt donc à la rédaction des' cahiers 


que le Citoyen Oy doit apporter tous ſes 
| ſoins. | | | 


Pour procider avec ſageſſe dans cette matidre, 
il faut Eloigner de fa penſée tout ce qui en 
rait porter Tempreinte de l'intérẽt perſonnel 
ou de la haine; il faut enchainer ſes affections, 
kcarter les vains ſyſtemes; & ſe garder ek 
ſur- tout de prendre des e pour des 
principes. 

Toute motion qui rendrait 3 nous iſoler , 4 
ajouter un privilege A un privilege, A Stfanic 
enfin les branches fi varices de notre ſyſteme 


ſocial , 
C) 75 > 2 YL , * 
n'eſt point à concentrer les hommes que doi- 
vent aſpirer nos réformes & nos ſoins; ; c'eſt 
2 les forcer de Saimer, de S'entr der, & de 


s' unir. 


doit Etre proſcrite avec mepris : ce 


Cet dans les Ben heureux d'une bienveil- 
lines generale qu'il faut chercher les principes 


_ conſervateurs d'un grand Etat, comme dans 
Taccord parfait de toutes les partie , reſide 


harmonie de I'Univers. 
II ſerait facile de prouver que les dlEmens 


qui peuvent conſtituer le bonheur général, 


% 
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ſont auſſi les méèmes dont notre bonheur 7 pary 


ticulicr ſe compoſe. | | 
Oh! combien ces rapports breiten entre 


la felicitẽ partielle de chacun & la proſperite 
de tous, font intéreſſans pour le Citoyen qui 


médite far la deſtindce de ſes ſemblables! Com- 
bien, 4 la veille dune Aſſemblée nationale ſur- 
tout, il ſerait doux de ſe fixer un moment ſur 
cette idée! | 

Taurais voulu traiter ce grand wier; mals. 
ces heureux dèveloppemens ſeront pour d'autres. 

Faſſe le Ciel que cette Aſſemblee fi defiree 
produiſe les effets qui nous ſont promis; que 


des idèes exagerces de prerogatives & de pou- 


voir, ne viennent pas ſe meler aux effufions du 


patriotiſme & du zele; & que ſous le plus 


bienfaiſant des Rois, ſous les plus vertueux 
Miniſtres, iI ſoit enfin donné au Peuple Francais 


de retrouver ce bonheur, qui fut dans tous les 


temps Jobjet de ſes ſouhaits, & la dette facrce 
de ſes Maitres! 


N O T E. 


[1] Je wai pas beſoin d'obſerver que cette repreſenta» 
tion doit Yoperer de la mEme maniere qu aux Etars qui ont 
precide, & notamment en 16143 & qu'on doit ſe confor- 
mer ala mème diviſion de Bailliages & Senéchauſſèes, qui 
a eu lieu a cette Epoque 3 intention de Sa Majeſtè eſt aflez 
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ende fur cet objer: le Roi veut, dit PArrer du Canſtil, 
du 5 Octobre, que les anciens ufages ſoiengreſpedes dans tous 
les reglemens applicadles au temps preſent, Or, rien weſt plus 
facile aſſurẽment que dappliquer à la convocation des Etats 
de 1789, la meme diviſion de diſtricts qu'en 1614. 10 ne 
craindrais pas meme ꝙ aſſurer, que opinion des Peuples de 
ces differens diſtricts, & la jule confiance que doivent leur 
inſpirer les vues Wettin duSouverain, ſeraient trompees, 
ſi Pon adoptait une autre diviſion d arrondiſſement 2 gelle 


gui a eu nd 4 cette epoque, 
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LaxaAux de cet Ouvrage ayant étè confie par Monſei · 
gneur le Garde- des- Sceaux, à Dom Poirier, Cenſeur-Royal; 
ce Savant Religicux , bon Juge en cette matière, en a 
rendu le compte le plus avantageux: il a bien voulu indi- 
quer les obſervations principales qui font objet de cet Er- 


rata; ce qui prouve en faveur de Pouyrage , puiſque Si] 


neut pas merits une attention toute particulière, Dom 
Poirier ne ſe ſerait pas interefle à ce qu'on en fir diſparoure 
les incorrections, 0 


Page 59, ligne 10, ne 5 oppoſeri pas; er; ne 8 'ope⸗ 
rait pas. 


261 „, J. 17, aux droits des Robles; > tif. aux pretentions 


des Nobles, _— 
—8 , I. 3, Sommares ; lif. 8 
91, ligne derntere , Font- roide; liſ. Font-froide. | 
—92, I. 18, On aobſerve, &c. ö juſqu'a la fin de la page) 
C'eſt par diſtraction que le ſavant & judicieux continuateur 
de PHiſtoire de France, a pris le Vidame de Chartres, de la 
maiſon ancienne de Vendome, pour un Prince du Sang, de la 
branche de Bourbon-Vendome, qui a &tè entèe fur la branche 
aince des anciens Scigneurs de Vendome , leſquels n'ctaienr 
point de la Maiſon- Royale: il aura pu Erre induit en erreur 
par Boulainvilliers, lequel avait en effet de l' humeur contre 
nos Princes du Sang, qui deſcendent des Bourbon Vendòme; 
& ſa paſſion Va fait tomber dans pluſieurs mepriſes à ce ſujet. 
En retranchant toute cette partie de la page 92, il faut 
conſequemment retrancher les notes 7 & 8 de la page 97, 


Page 1 707» nods 1 6 2 de judcaures Ii, guat, 
corps de judicat ure. | 

—108, J. 19, Dame de Frances lif. Claude de France, 

—113 , J. 17, la Feuille, lif. la Faille, 

—T1T15 „I. 18, Terlous tif. 'Terlon, 

Tbid. I. 21, Alais , lif. Alert, 

Fbid, I. 24, Fouetter , life Folletier, . 

119, J. 24, nous finirons , lif. nous finirions. 

—126 , J. 27, Terlow , lif. Terlon. 

—136, 8 4 > 3h Sulpin , bf. St. Sulpice. 

Thid, I. 9, leur d tour, 110. à leur tour. 

Thid. l. 17 , Biragul, 175 Birague. 

—TI52 ql, 9, apres cette phraſe. Les Hecleſi. ai gues 2 | 

plutor au Martyre, & ſe laiſſeront trainer au ſupplice, la 

curde au cou, que de laiſſer ruiner Vautorite ſpiruuelle des 

Papes : ajoutez: Mais ce Cardinal, accoutume d'ailleurs 

a ſoute nir le pour & le contre | affeQait dans cette occaſion 

de confondre l'autorite ſpieicbelle des Papes * laquelle le 

Tiers -Etat &tait bien coig ne de vouloir porter ende avee 

les prætentions Ln de la ON de Nome fur le 
temf ore l des Rois. ; | 
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